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DEPARTEMENT

des

ALPES-MARITIMES

____

République Française

______

COMMISSION PERMANENTE
_____

Séance du 3 MARS 2023

_________

DELIBERATION N° 18
___________________

LUTTE CONTRE LES VIOLENCES INTRAFAMILIALES - ACCÈS AUX
DROITS - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET ORGANISMES

ŒUVRANT DANS LE DOMAINE SOCIAL - SOUTIEN EXCEPTIONNEL AUX
VICTIMES DU SÉISME DU 6 FÉVRIER 2023

zzzz

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu  la  loi  du  10  juillet  1991  et  notamment  son  article 55,  modifiée  par  la  loi  du

18 décembre 1998, relative à l’aide juridique ;

Vu la  loi  n°2014-873 du 4  août  2014 pour  l’égalité  réelle  entre  les  femmes  et  les

hommes ; 

Vu la loi n°2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles

et sexistes ; 

Vu  la  loi  n°2020-936 du 30 juillet  2020  visant  à  protéger  les  victimes  de  violences

conjugales ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi

n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées

par les personnes publiques ;
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Vu le décret d’application n°2021-1947 du 31 décembre 2021 de la loi n°2021-1109 du

24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;

Vu le règlement départemental d'aide et d'actions sociales ; 

Vu la convention signée le 22 janvier 2008 avec l’Autorité judiciaire, relative à la mise

en  place  de  l’Antenne  départementale  de  recueil,  d’évaluation  et  de  traitement  des

informations préoccupantes (ADRET) ;

Considérant  que  le  Conseil  départemental  de  l'accès  au  droit  des  Alpes-Maritimes

(CDAD), groupement d'intérêt public (GIP) dont le Département est membre fondateur,

a pour missions de favoriser et développer l'accès aux droits et de mener des actions en

faveur de publics spécifiques ;

Vu  la  délibération  prise  le  20  septembre  2012  par  la  commission  permanente,

approuvant la signature de la nouvelle convention constitutive du CDAD des Alpes-

Maritimes (CDAD 06) répondant aux nouvelles normes régissant les GIP ;

Considérant que le conseil d'administration du CDAD a adopté le 28 février 2013 un

nouveau projet de mise en conformité de la convention constitutive avec les nouvelles

règles applicables aux GIP, d’une durée de 10 ans ; 

Vu la convention constitutive du CDAD du 29 avril 2013 prorogeant l’existence du GIP

CDAD 06 ;

Vu la délibération prise le 7 octobre 2022 par la commission permanente approuvant

l’avenant de la convention constitutive du CDAD 06 visant à mettre en conformité la

convention avec les dernières règlementations en vigueur ;

Vu la déclinaison des quatrième et cinquième plans interministériels de prévention et de

lutte contre les violences faites aux femmes ; 

Vu  le  schéma  départemental  partagé  de  lutte  contre  toutes  les  violences  faites  aux

femmes des Alpes-Maritimes (2017-2020) signé le 8 mars 2018 ;

Considérant que, depuis le début des années 2000, la lutte contre les violences faites aux

femmes constitue un enjeu majeur pour le Département ; 

Considérant  que,  par  sa  mission  de  « chef  de  file »  en  matière  d’aide  sociale,  de

protection de l’enfance, d’autonomie aux personnes et de solidarité des territoires, le

Département intervient auprès des populations en difficulté sociale ; 

Vu la convention signée le 10 juillet  2015 avec les Procureurs de la République de

Grasse et de Nice et l'association Harjes, relative à la mise en œuvre du dispositif de

« Téléassistance pour la protection des personnes en grave danger » ; 

Vu le renouvellement des conventions signées le 30 novembre 2018 avec les forces de

l’ordre,  dans  le  cadre de la  mise à  disposition des  intervenants  sociaux au sein des
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commissariats et gendarmeries du territoire départemental ;

Considérant qu’en 2018, le Département a lancé « socio-connect », une expérimentation

de plateforme visant à rassembler en un seul endroit des informations territoriales de

l’action sociale ;

Considérant que depuis 2021 l’association Solinum a poursuivi ce dispositif ; 

Considérant  qu’il  convient  de  poursuivre  l’implantation  de  cette plateforme «

Soliguide06 », afin qu’il soit le plus complet possible pour l’ensemble Maralpins et les

professionnels de l’action sociale ;  

Considérant que, le 6 février 2023, le séisme qui a ravagé le sud-est de la Turquie et le

nord-ouest de la Syrie a fait plus de 44 000 victimes, et que des millions de personnes se

retrouvent dans une situation d’extrême urgence ;

Considérant que le Département souhaite exprimer sa solidarité envers les populations

touchées ;

Vu  la  délibération  prise  le  1er juillet  2021  par  l’assemblée  départementale  donnant

délégation à la commission permanente ; 

Vu le rapport de son président, complété par une note au rapporteur, proposant :

- le renouvellement de la convention constitutive du CDAD 06 ;

- les cofinancements des dispositifs de lutte contre les violences intrafamiliales, dans

le cadre de subventions de fonctionnement dont le dispositif de « Téléassistance

pour la protection des personnes en grave danger » ;

- la poursuite du déploiement d’une cartographie de l’action sociale sur le territoire

des  Alpes-Maritimes, à  travers  l’application  numérique  « Soliguide06 »  avec

l’association Solinum ;

- le soutien à divers associations et organismes œuvrant dans le domaine social sur le

territoire des Alpes-Maritimes ;

Après  avoir  recueilli  l’avis  favorable  de  la  commission  Finances,  interventions

financières, administration générale et SDIS ; 

Après en avoir délibéré ;

Décide :

1°) Au titre de la lutte contre les violences intrafamiliales :

 d’approuver  le  renouvellement  de  la  convention  constitutive  du  Conseil

départemental de l’accès au droit (CDAD) des Alpes-Maritimes ; 
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 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental,  à  signer,  au  nom  du

Département, ladite convention et son annexe financière, à intervenir avec le

CDAD, pour une durée de dix ans, dont le projet est joint en annexe ;

 d’octroyer des subventions de fonctionnement de soutien aux actions suivantes,

au titre de l’année 2023 :

- 60 000 €  au  CDAD Alpes-Maritimes : pour  la  mise  en  œuvre  de

consultations juridiques gratuites et des journées d’informations collectives

à destination des professionnels du médico-social et du public ;

- 45 500 € à l’association HARPEGES – Les accords solidaires, dans le cadre

de la mise en œuvre du dispositif   Téléassistance pour la protection des

personnes en grave danger ;

- 15 000 € à  l’association  Une  voix  pour  elles :  pour  son  action

d’accompagnement des femmes victimes de violences,  notamment sur le

volet logistique déménagement ;

- 10 000 € à l’Abri côtier :  pour son  action auprès des femmes victimes de

violences conjugales et leur enfants co-victimes, au sein de son accueil de

jour du Centre communal d’action sociale (CCAS) de Nice ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental,  à  signer, au  nom  du

Département,  les  conventions, à  intervenir  avec  le  CDAD  et  l’association

HARPEGES-Les  accords  solidaires,  dont  les  projets  sont  joints  en  annexe,

pour l’année 2023 ;

2°) Au titre de la cartographie de l’action sociale sur le territoire des Alpes-Maritimes :

 d’allouer  une  subvention  de  55 000 €  à  l’association  SOLINUM,  pour

permettre la poursuite du déploiement d’une cartographie de l’action sociale

sur  le  territoire  des  Alpes-Maritimes  à  travers  l’application  numérique

« Soliguide 06 », au titre de l’année 2023 ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental,  à  signer, au  nom  du

Département,  la  convention  correspondante, à  intervenir  avec  l’association

SOLINUM, dont le projet est joint en annexe, jusqu’au 3  décembre 2023 ;

3°) Concernant  le  soutien  aux associations  et  organismes œuvrant  dans  le  domaine

social sur le territoire des Alpes-Maritimes : 

 d’allouer  des  subventions  aux  associations  et  organismes  œuvrant  dans  le

domaine  social  des  Alpes-Maritimes mentionnés  dans  le  tableau  joint  en

annexe, pour un montant total de 1 013 000 € en fonctionnement et un montant

de 9 000 € en investissement ; 

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
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Département,  les  conventions,  dont  les  projets  sont  joints  en  annexe,

définissant  les  conditions  techniques  et  financières  d’attribution  des

subventions,  jusqu’au  31 décembre  2023,  à  intervenir  avec  les  organismes

suivants :

- l’association  ADRIEN,  pour  son  fonctionnement  et  celui  de  la  Maison

d’Adrien, pour un montant de 27 000 € ;

- l’association Coup de pouce à Antibes, pour le remplacement des chambres

froides  de  l’épicerie  solidaire et  du  restaurant  social, pour  un  montant

de 10 000 € ;

- l’association Entraide et partage, pour son fonctionnement, pour un montant

de 64 000 € ;

- l’association MIR, pour son fonctionnement, pour un montant de 50 000 € ;

- l’association  La  banque  Alimentaire,  pour  son  fonctionnement,  pour  un

montant de 85 000 € ;

- le Fonds social Juif Unifié pour son fonctionnement et pour l’organisation

de la fête de la solidarité, pour un montant de 30 000 € ;

- l’association « Les restaurants du cœur », pour son fonctionnement, pour un

montant de 80 000 € ;

- l’association  PEP 06,  pour  le  fonctionnement  de  la  Maison  d’accueil

hospitalière, pour un montant de 50 000 € ;

- l’association La Semeuse, pour le fonctionnement général de l’association,

pour un montant de 50 000 € ;

- l’association la Semeuse, pour le fonctionnement du centre social La Ruche,

pour un montant de 35 000 € ;

- l’association la Semeuse, pour le fonctionnement de l’espace de vie sociale

La Condamine, pour un montant de 35 000 € ;

- l’association  la  Semeuse,  pour  le  fonctionnement  du  centre  social  La

Providence, pour un montant de 65 000 € ;

- la Haute école du travail et de l’intervention sociale de Nice (HETIS), pour

son fonctionnement, pour un montant de 90 000 € ;

4°) Concernant le soutien exceptionnel aux victimes du séisme du Moyen-Orient du

6 février 2023 :

 d’octroyer  une  aide  exceptionnelle  de  soutien  aux  victimes  du  séisme  du

Moyen-Orient  du  6 février  2023,  pour  un  montant  total  de  60 000 €  aux
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associations suivantes : 

- MEDECINS DU MONDE : pour un montant de 20 000 € ;

- UNICEF France : pour un montant de 20 000 € ;

- LA CROIX ROUGE FRANCAISE : pour un montant de 20 000 € ;

5°) de prélever les crédits nécessaires sur les disponibilités des  chapitres 915 et 935,

programmes  « Frais  généraux »  de  la  politique  d’aide  aux  personnes  âgées,

« Accompagnement  social »  de  la  politique  d’aide  aux  personnes  handicapées,

« Accompagnement social » de la politique  d’aide à l’enfance et à la famille, et

« Missions déléguées » de la politique santé, du budget départemental ;

6°) de  prendre  acte  que  Mmes  BORCHIO FONTIMP,  OUAKNINE  et  MOREAU

se déportent ;

Signé

Charles Ange GINESY
Président du Conseil départemental
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RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LǯACCES AU DROIT DES ALPES-MARITIMES 

(CDAD 06) 

La présente convention fait suite à celle signée le 29 avril 2013 approuvée le 29 avril 2013 et 

publiée le 15 mai 2013, qui a prorogé lǯexistence du Groupement dǯIntérêt Public - Conseil Départemental de lǯAccès au Droit des Alpes-Maritimes (CDAD 06), pour 10 ans et a pour objet 

de proroger à nouveau son existence. Ce groupement dǯintérêt public est constitué entre : 

- LǯEtat, représenté par le préfet du département des Alpes-Maritimes, par le président du 

tribunal judiciaire de Nice et par le procureur de la République près ledit tribunal ;  

- Le département des Alpes-Maritimes, représenté par le président du conseil 

départemental ;  

- Lǯassociation départementale des maires, représentée par son président ;  

- Lǯordre des avocats du barreau de Nice, représenté par son bâtonnier ;  

- La caisse des règlements pécuniaires du barreau de Nice, représentée par son président ;  

- La chambre régionale des commissaires de justice de la Cour dǯAppel-dǯAix-en-Provence, 

représentée par son président ; 

- La chambre départementale des notaires des Alpes-Maritimes, représentée par son 

président ;  

- Et lǯassociation Montjoye, représentée par son président ; 

 

Il est régi par les articles 54 et suivants de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à lǯaide 
juridique, modifiée par la loi n° 98-1163 du 18 décembre 1998 relative à lǯaccès au droit et à 
la résolution amiable des conflits, par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et dǯamélioration de la qualité du droit, par la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, ainsi que par lǯordonnance n° 2019-964 du 18 
décembre 2019 prise en application de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 

programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, les articles 141 et suivants du décret 
n° 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à lǯaide juridique, modifié par le décret n° 2000-344 du 19 avril 2000 relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil national de lǯaide juridique et des conseils 
départementaux de lǯaccès au droit, par le décret n° 2017-822 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions relatives à lǯaide juridique, et par le décret n° 2020-1717 du 28 décembre 2020 

portant application de la loi n° 91-͸Ͷ͹ du ͳͲ juillet ͳͻͻͳ relative à lǯaide juridique et relatif à lǯaide juridictionnelle et à lǯaide à lǯintervention de lǯavocat dans les procédures non 
juridictionnelles, le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements dǯintérêt 
public, modifié par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 

et comptable publique, complété par la circulaire du 18 avril 2012 dǯapplication aux conseils départementaux de lǯaccès au droit ȋCDADȌ du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements dǯintérêt public, ainsi que le décret n° 2019-1363 du 16 décembre 2019 relatif à la déconcentration de décisions en matière de groupement dǯintérêt public, lǯarrêté du ʹ͵ mars ʹͲͳʹ pris en application de lǯarticle ͵ du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements dǯintérêt public, le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des groupements dǯintérêt public, lǯarrêté du ͳͻ avril ʹͲͳ͹ portant suppression du contrôle économique et financier de lǯEtat sur des groupements dǯintérêt public, les arrêtés du 22 mars 2018 et du 16 juillet 2018 portant délégation du pouvoir dǯapprobation des conventions constitutives des groupements dǯintérêt public « conseils départementaux de lǯaccès au droit » et « conseils de lǯaccès au droit », par lǯordonnance ʹͲͳ͸-

728 du 2 juin 2016, prise en application de la loi « Macron » du 6 août 2015 qui vise à créer la 

profession de commissaire de justice et ainsi que la présente convention. 
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Article 1er : Personnalité morale Le groupement dǯintérêt public jouit de la personnalité morale à compter de la publication de la 

décision approuvant cette convention. Il sǯagit dǯune personne morale de droit public. 
Article 2 : Objet du groupement Le conseil départemental de lǯaccès au droit a pour objet lǯaide à lǯaccès au droit. Il est chargé de recenser les besoins, de définir une politique locale, de dresser et diffuser lǯinventaire de lǯensemble des actions menées. Il est saisi, pour information, de tout projet dǯaction préalablement à sa mise en œuvre et, pour avis, de toute demande de concours financier de lǯEtat préalablement à son attribution. Il procède à lǯévaluation de la qualité et de lǯefficacité des dispositifs auxquels il apporte son 
concours. Il peut participer au financement des actions poursuivies. Il participe à la mise en œuvre dǯune politique locale de résolution amiable des différends. Il peut développer des actions communes avec dǯautres conseils départementaux de lǯaccès au droit ou conseils de lǯaccès au droit. 
Il établit chaque année un rapport dǯactivité. 

Article 3 : Siège 

Le siège du groupement est fixé au siège du tribunal judiciaire de Nice.  

Article 4 : Durée 

Le groupement est constitué pour une durée de 10 ans à compter de la publication de la 

présente convention.  

Article 5 : Adhésion, démission, exclusion 

Adhésion – Au cours de son existence, le groupement peut accepter de nouveaux membres au titre de lǯarticle ͷͷ dernier alinéa de la loi du ͳͲ juillet ͳͻͻͳ modifiée par la loi du ͳͺ décembre 
1998, par décision de lǯassemblée générale. 
Exclusion – Lǯexclusion dǯun membre autre que les membres de droit peut être prononcée sur proposition du conseil dǯadministration par lǯassemblée générale, en cas dǯinexécution de ses 
obligations ou pour faute grave. Le membre concerné est entendu au préalable. Les dispositions financières et autres prévues pour le retrait sǯappliquent au membre exclu. 

Retrait – En cours dǯexécution du contrat, tout membre autre que de droit peut se retirer du groupement pour motif légitime à lǯexpiration dǯun exercice budgétaire, sous réserve quǯil ait notifié son intention trois mois avant la fin de lǯexercice et que les modalités financières et autres 
aient reçu lǯaccord de lǯassemblée. Lǯapplication des dispositions du présent article est soumise à lǯapprobation de lǯautorité de 
tutelle. 

Article 6 : Capital 

Le groupement est constitué sans capital. 
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Article 7 : Ressources du groupement d’intérêt public 

Les ressources du GIP comprennent : 

• Les contributions financières des membres ; 

• La mise à disposition sans contrepartie financière de personnels qui continuent à être rémunérés par lǯun des membres ; 

• La mise à disposition de locaux ; 

• La mise à disposition dǯéquipements qui restent la propriété du membre ; 

• Les subventions ; 

• Toute forme de contribution au fonctionnement du groupement, la valeur étant appréciée dǯun commun accord ; 
• Les dons et les legs. 

La nature, les modalités et les montants des contributions des membres sont définis lors de la 

constitution du groupement et figurent en annexe à la présente convention.  

Cette annexe financière est signée par les membres du groupement et se renouvelle par tacite 

reconduction. 

Ces modalités peuvent être réactualisées chaque année dans le cadre de la préparation du projet 

de budget. Les membres du groupement sont tenus des dettes de ce dernier à proportion de leur contribution quǯelle quǯen soit la forme. A cet égard, lǯévaluation des apports en nature 
permettra le cas échéant de fixer la participation des membres ayant opté pour ce mode de 

participation. 

Article 8 : Mise à disposition de moyens et de personnels 

Les personnels mis à la disposition du groupement par les membres conservent leur statut dǯorigine. Leur employeur dǯorigine garde à sa charge leurs traitements ou salaires, leur 

couverture sociale, leurs assurances et conserve la responsabilité de leur avancement. Ces personnels sont placés toutefois sous lǯautorité fonctionnelle du président du conseil dǯadministration du groupement. Ces personnels seront réintégrés dans leur corps ou organisme dǯorigine :  

• Par décision du conseil dǯadministration sur proposition de son président ;  

• A la demande du corps ou organisme dǯorigine ;  

• Dans le cas où cet organisme se retire du groupement.  

Les matériels mis à disposition du groupement par un membre restent la propriété de celui-ci.  

Article 9 : Mise à disposition de fonctionnaires et d’agents des collectivités publiques Des agents de lǯEtat, des collectivités territoriales ou des établissements publics peuvent être 

mis à disposition conformément à leurs statuts et aux règles de la fonction publique, notamment 

celles de la loi n° 2007-148 (articles 10-1 et 14) du 2 février 2007 relative à la modernisation de 

la fonction publique. 

Article 10 : Recrutement direct 

A titre subsidiaire et dans le cas où les membres du groupement ne peuvent mettre à la disposition de ce dernier les agents ayant les compétences nécessaires pour lǯexercice de ses activités, le conseil dǯadministration, conformément aux règles établies à lǯarticle ͳͺ, peut 
autoriser leur recrutement direct. 

Les personnels recrutés directement par le groupement sont soumis au régime de droit public 

déterminé par le décret 2013-292 du 5 avril 2013. 
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Article 11 : Propriété des équipements 

Le matériel acheté ou développé en commun appartient au groupement. En cas de dissolution du groupement, il est dévolu conformément aux règles établies à lǯarticle ʹ͵. 
Article 12 : Budget Le budget, approuvé chaque année par le conseil dǯadministration, inclut les opérations de recettes et de dépenses prévues pour lǯexercice et qui ne sont pas prises en charge directement 

par les membres du groupement.  

Il fixe le montant des crédits destinés au fonctionnement du groupement et à la réalisation du programme dǯactions dǯaide à lǯaccès au droit. 
Article 13 : Gestion Le groupement ne donnant lieu ni à la réalisation ni au partage de bénéfices, lǯexcédent éventuel des recettes dǯun exercice sur les charges correspondantes sera reporté sur lǯexercice suivant. 
Article 14 : Tenue des comptes 

La comptabilité du groupement est tenue et sa gestion est assurée selon les règles du droit 

public par un agent comptable nommé par le ministre chargé du budget sur proposition du directeur départemental des finances publiques. Lǯagent comptable assiste aux séances des 
organes de délibération et dǯadministration du groupement avec voix consultative. Avant ces 
séances les documents transmis aux membres lui sont communiqués dans les mêmes délais. 

Les dispositions du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique sont applicables.  

Article 15 : Contrôle économique et financier de l’Etat Le groupement dǯintérêt public est soumis au contrôle de la Cour des comptes ou des chambres 
régionales des comptes, dans les conditions prévues par le code des juridictions financières. 

Article 16 : Commissaire du Gouvernement Le commissaire du gouvernement auprès du conseil départemental de lǯaccès au droit est le 

magistrat du siège ou du parquet de la cour dǯappel chargé de la politique associative, de lǯaccès au droit et de lǯaide aux victimes, désigné conjointement par le premier président de la cour dǯappel dans le ressort de laquelle siège le conseil départemental de lǯaccès au droit et par le procureur général près de cette cour, conformément à lǯavant-dernier alinéa de lǯarticle ͷͷ de la 
loi du 10 juillet 1991. Il assiste avec voix consultative aux séances des organes de délibération et dǯadministration du groupement.  
Il exerce sa fonction conformément aux dispositions des articles 2 et 5 du décret n° 2012-91 du 

26 janvier 2012. 
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Article 17 : Assemblée générale Lǯassemblée générale du groupement est composée de lǯensemble des membres du groupement. 
Chaque membre participe au fonctionnement du groupement (en nature ou en numéraire). 

Outre ses membres de droit : 

- LǯEtat, représenté par le préfet des Alpes-Maritimes, par le président du tribunal 

judiciaire et par le procureur de la République près ledit tribunal ; 

- Le département des Alpes-Maritimes, représenté par son président ; 

- Lǯordre des avocats du barreau de Nice, représenté par son bâtonnier ; 

- La caisse des règlements pécuniaires des avocats du barreau de Nice représenté par 

son président ; 

- La chambre régionale des notaires représenté par son président ; 

- La chambre régionale des commissaires de justice de la Cour dǯAppel dǮAix-en-

Provence représenté par son président ; 

- Lǯassociation départementale des maires, représenté par son président ; 

- Lǯassociation Montjoye, représentée par son président ; 

 Elle comprend, en application du dernier alinéa de lǯarticle 55 de la loi du 10 juillet 1991 

modifiée par la loi du 18 décembre 1998, des membres associés disposant chacun dǯune voix 
délibérative : 

 

- Lǯordre des avocats du barreau de Grasse, représenté par son bâtonnier ; 

- La Caisse des règlements pécuniaires du barreau de Grasse, représentée par son 

président ; 

- La région Sud Provence-Alpes-Côte dǯazur, représentée par son président ; 

- La Métropole Nice Côte dǯAzur, représentée par son président ; 

- La Communauté dǯagglomération de la Riviera française, représentée par son 

président ; 

- La Communauté dǯagglomération de Sophia Antipolis, représentée par son 

président ; 

- La Communauté dǯagglomération du Pays de Grasse, représentée par son président ; 

- La caisse dǯallocations familiales des Alpes-Maritimes, représentée par son 

président ; 

- La commune de Cannes, représentée par le Maire ; 

- La commune de Carros, représentée par le Maire ; 

- La commune de Nice, représentée par le Maire ; 

- La Fondation de Nice, représentée par son président ; 

- Le Centre dǯinformation des droits des femmes et des familles (C.I.D.F.F),  

- Lǯunion départementale des associations familiales des Alpes-Maritimes (U.D.A.F), 

représentée par son président ; 

- Lǯassociation des avocats praticiens en droit social des Alpes-Maritimes, représentée 

par son président ; 

- Lǯassociation dǯaide aux victimes HARPEGES-les Accords solidaires, représentée par 

son président ; 

- Lǯassociation des conciliateurs de justice de la Cour dǯAppel dǯAix-en-Provence, 

représentée par son président ; 

- Lǯinspection dǯacadémie des Alpes-Maritimes, représentée par le directeur 

académique ; 

 

En application des dispositions de l'article 56 de la loi du 10 juillet 1991 modifiée par la loi du 18 

décembre 1998, pourront être appelés à siéger, pour la durée de la convention, par le Président 

les personnes qualifiées appelées à siéger suivantes, avec voix consultative :  

- Le président du tribunal judiciaire de Grasse, 

- Le procureur de la république près le tribunal judiciaire de Grasse, 
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- Le président du tribunal administratif de Nice, 

- Le Défenseur des droits représenté par un délégué, 

- Le directeur départemental de la protection judiciaire de la jeunesse, 

- Le directeur départemental du service dǯinsertion et de probation, 
- Le directeur de la maison dǯarrêt de Grasse, 
- Le directeur de la maison dǯarrêt de Nice, 

 

Les assemblées générales sont convoquées par lettre recommandée ou par courrier électronique, quinze jours au moins à lǯavance. La convocation indique lǯordre du jour, la date et 
le lieu de la réunion. Chaque membre peut donner mandat à un autre membre pour le 

représenter dans la limite de deux mandats par membre. La présidence de lǯassemblée générale est assurée par le président du conseil départemental de lǯaccès au droit des Alpes-Maritimes, ou, en cas dǯabsence ou dǯempêchement de celui-ci, par le 

vice-président du groupement. A défaut, lǯassemblée générale élit elle-même son président 

parmi les autres membres représentants de lǯEtat. Sont de la compétence de lǯassemblée générale :  

a) Lǯapprobation du rapport annuel dǯactivité ; 
b) Lǯapprobation des comptes de chaque exercice ;  

c) Toute modification de lǯacte constitutif ;  
d) Lǯadmission de nouveaux membres ;  

e) Lǯexclusion dǯun membre autre quǯun membre de droit ;  

f) Les modalités financières et autres du retrait dǯun membre autre que de droit. Lǯassemblée générale se réunit au minimum une fois par an ou peut-être réunie à la demande du 

quart au moins des membres du groupement. Lǯassemblée générale ne délibère valablement sur première convocation que si les deux tiers des 
membres sont présents ou représentés. Si le quorum nǯest pas atteint, lǯassemblée est à 
convoquée à même date dans lǯheure suivante et délibère valablement quel que soit le nombre 
de membres présents. 

Les décisions de modification, de renouvellement de la convention ou de dissolution anticipée 

visées au paragraphe c) ne peuvent être prises que par lǯassemblée générale. 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

Les décisions visées aux paragraphes d) et e) sont prises à lǯunanimité des membres présents ou 
représentés étant observé que les décisions visées au paragraphe e) ne seront valablement prises quǯhors la présence des représentants ou abstraction faite de la voix du membre dont lǯexclusion est demandée. Les décisions de lǯassemblée générale consignées dans un procès-verbal de réunion obligent 

tous les membres. 

Article 18 : Conseil d’administration 

Un conseil d'administration, dont la présidence est assurée par le président du conseil 

départemental de l'accès au droit, administre celui-ci. 

Il comprend outre son président et son vice-président, quinze membres au plus, à savoir : 

- Le préfet du département des Alpes-Maritimes ; 

- Le département des Alpes-Maritimes, représenté par son président ; 

- Lǯordre des avocats du barreau de Nice, représenté par son bâtonnier ; 

- La caisse des règlements pécuniaires (CARPA) des avocats du barreau de Nice, représentée par  

son président ; 

- Lǯordre des avocats du barreau de Grasse, représenté par son bâtonnier ; 
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- La caisse des règlements pécuniaires (CARPA) des avocats du barreau de Grasse, représentée 

par son président ; 

 

 Etant précisé que les années paires, le barreau et la CARPA de Nice seront membres avec voix 

délibérative et les années impaires, le barreau et la CARPA de Grasse auront le même statut. Le barreau et la CARPA nǯayant pas voix délibérative lǯannée concernée, auront voix consultative, 

 

- La chambre départementale des notaires représentée par son président ; 

- La chambre départementale des commissaires de justice de la Cour dǯAppel-dǮ Aix-en-Provence 

représentée par son président ; 

- Lǯassociation départementale des maires, représentée par son président ; 

- Lǯassociation Montjoye, représentée par son président ; 

- La région Sud-Provence-Alpes-Côte dǯAzur, représentée par son président ; 

- La caisse dǯallocations familiales des Alpes-Maritimes, représentée par son président ; 

- La Métropole Nice Côte dǯAzur, représentée par son président ; 

- La Communauté dǯagglomération de la Riviera française, représentée par son président ; 

- La Communauté dǯagglomération de Sophia Antipolis, représentée par son président ; 

- La Communauté dǯagglomération du Pays de Grasse, représentée par son président ; 

- La commune de Cannes, représentée par le maire ; 

 

En application des dispositions de l'article 56 de la loi du 10 juillet 1991 modifiée par la loi du 18 

décembre ͳͻͻͺ, lǯassemblée générale comprend les personnes qualifiées appelées à siéger avec 
voix consultative suivantes : 

- Le président du tribunal judiciaire de Grasse, 

- Le procureur de la République près le tribunal judiciaire de Grasse, 

 Le conseil dǯadministration se réunit en présence du magistrat délégué à la politique associative et à lǯaccès au droit mentionné à lǯavant-dernier alinéa de lǯarticle ͷͷ de la loi du ͳͲ juillet ͳͻͻͳ 
susvisée en sa qualité de commissaire du Gouvernement du conseil départemental de lǯaccès au 
droit. Le mandat dǯadministrateur est exercé gratuitement. Le conseil dǯadministration est convoqué par lettre recommandée ou par courrier électronique. La convocation indique lǯordre du jour, la date et le lieu de la réunion. Chaque administrateur 

peut donner mandat à un autre administrateur pour le représenter dans la limite de deux 

mandats par administrateur. Le conseil dǯadministration prend toutes les décisions qui ne relèvent pas de la compétence de lǯassemblée générale. 
Il délibère notamment sur : 

a) Lǯadoption du programme annuel dǯactivités et du budget correspondant 

b) Le budget et la fixation des participations respectives 

c) Le fonctionnement du groupement 

d) La convocation des assemblées, fixation de lǯordre du jour et des projets de 
résolution 

e) Le recrutement des personnels. Le conseil dǯadministration se réunit au moins deux fois par an et aussi souvent que lǯintérêt du groupement lǯexige sur la convocation de son président ou à la demande du tiers de ses 
membres. Le conseil dǯadministration, régulièrement convoqué, délibère valablement si la moitié de ses 
membres sont présents ou représentés. Si le quorum nǯest pas atteint, le conseil dǯadministration 

est convoqué à même date dans lǯheure suivante et délibère valablement quel que soit le nombre 

de membres présents. 



8 

 

Les décisions du conseil dǯadministration sont prises selon les règles de majorité simple des 

membres présents ou représentés. 

La participation des administrateurs du conseil départemental de lǯaccès au droit aux 

délibérations leur accordant des subventions ou financement est prohibée. Dans cette 

hypothèse, les administrateurs concernés par cette prohibition ne doivent prendre part ni à la 

discussion ni au vote du conseil d'administration, la preuve de ces abstentions peut être 

apportée par la mention figurant au procès-verbal de la réunion.  

Article 19 : Président et vice-président du conseil d’administration et du groupement 

Le groupement est présidé, conformément aux dispositions de l'article 55 de la loi du 10 juillet 

1991, par le président du tribunal judiciaire de Nice, qui a voix prépondérante en cas de partage 

égal des voix. Le procureur de la République près ce tribunal en assure la vice-présidence. En cas 

d'absence ou d'empêchement du président, cette voix prépondérante est attribuée au vice-

président. A défaut, le conseil d'administration désigne lui-même le président de séance parmi 

les autres membres représentants de l'Etat. 

Dans ses rapports avec les tiers, il engage le groupement pour tout acte entrant dans son objet. Il a le pouvoir dǯester en justice et de transiger. 
Il est ordonnateur des recettes et des dépenses du groupement et a autorité sur son personnel. Il exécute et met en œuvre les délibérations de l'assemblée générale et du conseil 

d'administration, dont il préside les séances. Le président peut déléguer ses compétences au sein du groupement à toute autre personne quǯil 
désignera. 

Article 20 : Règlement intérieur Le conseil dǯadministration établit en tant que de besoin un règlement intérieur relatif au 

fonctionnement du groupement. 

Article 21 : Dissolution 

Le groupement dǯintérêt public est dissous : 

1° Par lǯarrivée du terme de la convention constitutive ; 

2° Par décision de lǯassemblée générale ; 

3° Par décision de lǯautorité administrative qui a approuvé la convention constitutive, notamment en cas dǯextinction de lǯobjet. 
Article 22 : Liquidation 

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du 

groupement subsiste pour les besoins de celle-ci. Lǯassemblée générale fixe les conditions de rémunération, les attributions et lǯétendue des 
pouvoirs du ou des liquidateurs. 

Article 23 : Dévolution des biens En cas de dissolution prononcée par lǯautorité administrative, les biens et droits du groupement 
sont répartis entre les membres du groupement proportionnellement à leur contribution. 
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Article 24 : Condition suspensive 

La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par lǯautorité 
administrative. La décision dǯapprobation fait lǯobjet dǯune publication dans les conditions fixées par lǯarticle Ͷ 
du décret n° 2012-ͻͳ du ʹ͸ janvier relatif aux groupements dǯintérêt public au recueil des actes 

administratifs du département. 

Fait à Nice , le ……………. 
En ……………………….. exemplaires. 

Lu et approuvé, 

 

Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes ou 

son représentant 

 

 

 

 

 

 

Madame la Présidente du tribunal judiciaire 

de Nice, présidente du Conseil départemental de lǯaccès au droit des Alpes-Maritimes 

(C.D.A.D) 

 

Monsieur le Procureur de la République près 

ledit tribunal, vice-président du Conseil départemental de lǯaccès au droit des Alpes-

Maritimes 

 

 

 

 

Monsieur le Président du Conseil 

départemental des Alpes-Maritimes ou son 

représentant 

 

Monsieur le Président de lǯAssociation 
départementale des Maires ou son 

représentant 

 

 

 

 

 

Monsieur le Bâtonnier de lǯOrdre des Avocats 

du Barreau de Nice ou son représentant 
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Monsieur le Président de la Caisse des 

Règlements Pécuniaires du Barreau de Nice 

ou son représentant 

 

 

 

 

 

Monsieur le Président de la Chambre 

régionale des commissaires de justice ou son 

représentant 

 

Monsieur le Président de la Chambre 

départementale des notaires ou son 

représentant 

 

 

 

 

 

Madame la Présidente du directoire de lǯassociation MONTJOYE ou son représentant 

 

Monsieur le Président du Conseil régional ou 

son représentant 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le Président de la Métropole Nice Côte dǯAzur ou son représentant 

 

Monsieur le Président de la Communauté dǯAgglomération Sophia Antipolis ou son 

représentant 

 

 

 

 

 

Monsieur le Président de la Communauté dǯAgglomération de la Riviera Française ou 
son représentant 

 

Monsieur le Président de la Communauté dǯAgglomération du Pays de Grasse ou son 
représentant 

 

 

 

 

 

Madame la Présidente du conseil dǯadministration de la Caisse dǯAllocations 
Familiales des Alpes-Maritimes ou son 

représentant 
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Madame le Bâtonnier de lǯOrdre des Avocats 

du Barreau de Grasse ou son représentant 

 

 

 

 

 

 

Madame la Présidente de la Caisse des 

Règlements Pécuniaires du Barreau de Grasse 

ou son représentant 

 

Madame la Présidente de la Fondation de 

Nice-Patronnage Saint-Pierre-ACTES ou son 

représentant 

 

 

 

 

 

Monsieur lǯInspecteur dǯacadémie des Alpes-

Maritimes ou son représentant 

 

Monsieur le Maire de la Ville de Cannes ou 

son représentant 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le Maire de la Ville de Carros ou son 

représentant 

 

Monsieur le Maire de la Ville de Nice ou son 

représentant 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le Président de lǯassociation des conciliateurs de justice de la Cour dǯAppel dǯAix-en-Provence ou son représentant 
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Madame la Présidente de lǯassociation Centre dǯinformation des droits des femmes et des 
familles (C.I.D.F.F.) des Alpes-Maritimes ou 

son représentant 

 

 

 

Monsieur le Président de lǯUnion 
départementale des associations familiales 

des Alpes-Maritimes (U.D.A.F) ou son 

représentant 

 

 

 

 

 Madame la Présidente de lǯassociation des 
avocats praticiens en droit social des Alpes-

Maritimes ou son représentant 

 

 

 

 

 

Monsieur le Président de lǯassociation 

HARPEGES-Les Accords solidaires ou son 

représentant 
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ANNEXE FINANCIÈRE A LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

DE L'ACCÈS AU DROIT DES ALPES-MARITIMES 

ET 

PROGRAMME PRÉVISIONNEL D'ACTIVITÉ 

2023 – 2025 

L'annexe financière de la convention constitutive s'inscrit dans le cadre général régi par les 
articles 54 et suivants de la loi n° 91-647 du la juillet 1991 relative à l'aide juridique modifiée par 
la loi n°98-1163 du 18 décembre 1998 relative à l'accès au droit et à la résolution amiable des 
conflits, les articles 141 et suivants du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991, modifié par le 
décret n° 2000-344 du 19 avril 2000 relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil 
national de l'aide juridique et des conseils départementaux de l'accès au droit, par la loi n°2011- 
525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, par le décret n°2012-
91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public et l'arrêté du Premier ministre du 
23 mars 2012. 
Conformément à ces textes, l'annexe financière ainsi que le programme d'activité concernent une 
prévision pour les années 2023 à 2025. 

 

 

PROGRAMME D'ACTIVITÉ du CDAD des ALPES-MARITIMES   

2023-2025 

 

Le conseil départemental de l'accès au droit des Alpes-Maritimes a pour principale mission de mettre en œuvre la politique publique d'accès au droit sur le département des Alpes-Maritimes. 
Depuis sa création, le Groupement d'Intérêt Public a initié et développé de multiples actions tout 
en restant à l'écoute des besoins de la population maralpine. 

Pour les trois années à venir, outre la poursuite et la continuité des actions entreprises depuis 
plusieurs années, de nouveaux projets pourront être mis en œuvre sous condition que le montant 
des subventions allouées soit à la hauteur des financements envisagés. 

I. PROGRAMME D'ACTIVITÉS DU CDAD DES ALPES-MARITIMES 2023 - 2025  
 

A. Les activités déjà existantes et à poursuivre 
 

1. Les permanences juridiques généralistes  
 
1-1 Les permanences assurées par les avocats 
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LIEUX 

NOMBRE DE 
PERMANENCES 

2023 
 

NOMBRE DE 
PERMANENCES 

2024 

NOMBRE DE 
PERMANENCES 

2025 

 

CASA : Communauté d’Agglomération de Sophia-Antipolis  
 

Antenne de Justice d’Antibes  41 41 41 

Antenne de Justice de 
Valbonne 

28 28 28 

Antenne de Justice de 
Vallauris 

48 47 48 

TOTAL ANNUEL  117 116 117 
 

CARF : Communauté d’Agglomération de la Riviera française 
 

Mairie de Beausoleil 43 41 40 

Mairie de Breil-sur-
Roya 

4 5 5 

Maison de Justice et 
du Droit Nice – 
Menton 

 
108 

 
107 

 
104 

France Services de 
Sospel 

6 6 6 

TOTAL ANNUEL  161 159 155 
 

CACPL : Communauté d’Agglomération Cannes Pays de Lérins 
 

Antenne de Justice de 
Cannes La Bocca 

 
68 

 
65 

 

 
68 

 
TOTAL ANNUEL  68 65 68 

 

CAPG : Communauté d’Agglomération du pays de Grasse 
 

France services de 
Grasse - MDD 

10 9 9 

France services Les 
Aspres - Mairie 
annexe  

 
9 

 
8 

 
11 

Tribunal Judiciaire de 
Grasse 

105 100 97 

France services de St-
Vallier de Thiey - 
MDD 

 
5 

 
5 

 
5 

TOTAL ANNUEL  129 122 122 
 

CCAA : Communauté de Communes des Alpes d’Azur 
 

France services de 
Puget Théniers -
Foyer Rural CEPAGE 

 
4 

 
5 

 
5 

TOTAL ANNUEL  4 5 5 
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CCPA : Communauté de Communes du Pays des Paillons 
 

France services de l’Escarène 
10 10 9 

TOTAL ANNUEL  10 10  9 
 

Métropole Nice Côte D’azur 
 

Maison des 
associations de 
Cagnes-sur-Mer 

 
83 

 
78 

 
76 

France services de 
Carros – Association Pari Mix’Cité 

 
56 

 
57 

 
56 

France services de 
Colomars 

10 10 11 

Espace Soleil – 
Association 
MONTJOYE  

 
19 

 
17 

 
17 

Association La 
Semeuse - Nice 

40 42 42 

Mairie annexe de 
Nice – Saint Augustin 

40 41 41 

France services de 
Nice centre - MDD 

10 11 11 

Maison 
départementale des 
seniors - Nice 

 
9 

 
9 

 
9 

France services de 
Plan du Var - MDD 

10 10 9 

France services de 
Roquebillière - MDD 

7 7 7 

Service de prévention 
et de développement 
social de la ville de 
Nice 

 
11 

 
11 

 
10 

France services de St-
André de la Roche -
MDD 

 
9 

 
10 

 
9 

France services de St- 
Sauveur sur Tinée - 
MDD 

 
6 

 
5 

 
5 

Tribunal Judiciaire de 
Nice 

161 151 155 

Maison de Justice et 
du Droit de Nice – L’Ariane 

 
161 

 
161 

 
159 

France services de 
Vence - MDD  

37 37 42 

TOTAL ANNUEL  669 657 659 

 

TOTAL GÉNÉRAL 1 158  1 134 1 135 
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COÛT GLOBAL DES PERMANENCES GÉNÉRALISTES ORGANISÉES SUR LE DÉPARTEMENT 
 

 Prévisionnel 2023 Prévisionnel 2024 Prévisionnel 2025 
Rétribution des 

avocats1 
 
     172 892 euros 
 

 
 169 312 euros 

 
169 222 euros 

Indemnités 
kilométriques  

 
Plan du Var, Sospel, 

Breil-sur-Roya, 
Roquebilière, St-

Sauveur sur Tinée, 
Saint Vallier de Thiey, 

Puget Théniers, Colomars, L’Escarène 

 
 
 
 

2 610 euros 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

2704 euros 
 

 
 
 
 

2 663 euros 

TOTAL ANNUEL 175 502 euros 172  016 euros 171 885 euros 
 

 
1-2 Les permanences de notaires 

 
Une convention liant le CDAD et la chambre départementale des notaires des Alpes-Maritimes 

a été signée le 23 mars 2021. Elle met en place de nouvelles permanences au sein de 4 point-
justice.  

 
LIEUX NOMBRE 

PERMANENCES 
2023 

NOMBRE 
PERMANENCES 

2024 

NOMBRE 
PERMANENCES 

2025 
Antenne de Justice d’Antibes 

 

20  
20 

 
20 

Maison de Justice et 
de Droit de Menton  

 
10 

 
9 

 
9 

Antenne de Justice de 
Cannes 

 
22 

 
22 

 
22 

France services de 
Nice centre  

 
42  

 
40  

 
40  

TOTAL ANNUEL  94 91 91 
 

 
COÛT GLOBAL DES PERMANENCES NOTARIALES ORGANISÉES SUR LE DÉPARTEMENT 

 
 Prévisionnel 2023 Prévisionnel 2024 Prévisionnel 2025 

Rétribution des 
notaires 

 

13 536 euros 
 

13 104 euros 
 

13 104 euros 

 
 

 

1 Coût moyen d’une permanence de 2 heures : 136.80 euros (Coût réel d’une permanence de 2 heures : 144 euros TTC - 120 euros HT).  

Coût moyen d’une permanence de 3 heures : 205.20 euros (Coût réel d’une permanence de 3 heures : 216 euros TTC - 180 euros HT).  

Coût moyen d’une permanence de 3 heures dans le haut pays : 250.80 euros (Coût réel d’une permanence de 3 heures : 248 euros TTC - 220 

euros HT) 
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2- Les actions en faveur de thématiques ou de publics ciblés  
 

2-1 L'accès au droit social 
 

Une nouvelle convention liant le CDAD, l'association des Avocats Praticiens en Droit Social 
des Alpes-Maritimes (association inter-barreaux) et les barreaux de Nice et de Grasse a été signée 
le 3 septembre 2021. Cette convention vise à promouvoir le développement d'actions spécifiques 
dans le domaine du droit du travail.  

 
 
 

LIEUX 
NOMBRES DE 

PERMANENCES 
2023 

NOMBRES DE 
PERMANENCES 

2024 

NOMBRES DE 
PERMANENCES 

2025 
Antenne de Justice 
d’Antibes 

18 16 17 

Antenne de justice de 
Valbonne 

10 10 10 

Antenne de Justice de 
Vallauris 

10 10 11 

Maison de Justice et de 
Droit de Menton  

10 11 9 

Antenne de Justice de 
Cannes La Bocca 

11 11 11 

France services de 
Carros 

10 9 9 

France services de 
Nice centre 

11 10 11 

Maison de Justice et de 
Droit de Nice 

10 11 9 

Conseil de prud’hommes de Nice 
10 10 8 

Tribunal judiciaire de 
Nice 

7 6 11 

 
TOTAL ANNUEL  
 

 
107 

 
104 

 
106 

 
 

 

COÛT GLOBAL DES PERMANENCES SPECIALISÉES EN DROIT DU TRAVAIL  
 

 Prévisionnel 2023 Prévisionnel 2024 Prévisionnel 2025 
Rétribution des 

avocats 

 

21 024 euros 
 

20 448 euros 
 

20 736 euros 

Indemnités 
kilométriques 

Maison de justice et 
du droit de Menton 

 
407.40 euros 

 
448.14 euros 

 
366 euros 

TOTAL ANNUEL 21 431.40 euros 20 897 euros 21 102 euros 
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2-2 L’accès au droit administratif 
 
Des permanences sont organisées en partenariat avec le tribunal administratif, le barreau 

de Nice et le barreau de Grasse depuis le 4 octobre 2021. Elles se déroulent dans les locaux du 
tribunal administratif, 18 avenue des Fleurs à Nice. 

 
LIEUX DE 

PERMANENCE 
NOMBRE DE 

PERMANENCES 
2023 

NOMBRE DE 
PERMANENCES 

2024 

NOMBRE DE 
PERMANENCES 

2025 
Tribunal 
administratif de Nice 

 

20 
 

20 
 

20 

 
 

COÛT GLOBAL DES PERMANENCES SPÉCIALISÉES EN DROIT ADMINISTRATIF 
 

 Prévisionnel 2023 Prévisionnel 2024 Prévisionnel 2025 
Rétribution des 
avocats 

 

2 736 euros 
 

        2 736 euros 
 

         2736 euros 

Indemnités 
kilométriques 

Barreau de Grasse 

 
367.20 euros 

 
       367.20 euros 

 
        367.20 euros 

TOTAL ANNUEL 3 103.20 euros 3 103.2 euros 3 103.2 euros 
 

 
2-3 L’accès au droit pour les victimes de violences intrafamiliales  

 
Des consultations sont organisées en cabinet avec un avocat choisi sur une liste présentée 

par les responsables des structures institutionnelles et associatives habilitées 
conventionnellement par le CDAD des Alpes-Maritimes à délivrer des bons de consultation aux 
personnes victimes de violences intrafamiliales dans des circonstances qui nécessitent une prise 
en charge juridique immédiate.  

 
Le montant de la consultation avec le bon a été fixé à 60 H.T et 72 euros T.T.C.  
 
Cette action sera développée à hauteur de 200 bons de consultation en fonction du 

montant annuel alloué par le fonds interministériel de prévention de la délinquance. 
 
 

 

COÛT GLOBAL DES BONS DE CONSULTATION  
 

 Prévisionnel 2023 Prévisionnel 2024 Prévisionnel 2025 
Nombre de bons de 

consultation délivrés 

 

100 bons 
 

100 bons 
 

100 bons 

Rétribution des 
avocats 

 

7 200 euros 
       

         7 200 euros 
   

   7 200 euros 
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2-4 Les permanences adossées au bureau d’aide juridictionnelle des tribunaux 
judiciaires de Nice et Grasse. 

 
Ces permanences assurées par un juriste ont objet d’apporter une information générale sur les différents dispositifs d’accès au droit ainsi qu’une aide matérielle dans l’élaboration d’un dossier d’aide juridictionnelle.  
 

LIEUX NOMBRES DE 
PERMANENCES 

2023 

NOMBRES DE 
PERMANENCES 

2024 

NOMBRES DE 
PERMANENCES 

2025 
Tribunal judiciaire de 
Nice 

 

47 
 

47 
 

47 

Tribunal judiciaire de 
Grasse 

 

47 
 

47 
 

47 

 
TOTAL ANNUEL  
 

 
94 

 
94 

 
94 

 
 

COUT GLOBAL DES PERMANENCES SPÉCIALISÉES RAD-BAJ 
 

 Prévisionnel 2023 Prévisionnel 2024 Prévisionnel 2025 
Salaire et charges 
sociales du juriste 

 

8 613 euros 
 

7 721 euros 
 

        7 721 euros 

 
 
2-5 L'accès au droit en milieu pénitentiaire  
 Des permanences sont organisées à l’attention des personnes placées sous-main de justice au sein des maisons d’arrêt de Nice et de Grasse. Dans ce cadre, le détenu peut être orienté vers 

un avocat ou le délégué du défenseur des droits si sa demande nécessite une consultation 
juridique. 

 
DESCRIPTION 

SOMMAIRE 
DE L’ACTION 

DESIGNATION DU 
LIEU ET DES 

INTERVENANTS 

NOMBRE DE 
PERMANENCES 

2023 

NOMBRE DE 
PERMANENCES 

2024 

NOMBRE DE 
PERMANENCES 

2025 
 
Point-justice 
pénitentiaire 
animé par un 
juriste 

 
Maison d’Arrêt 
de Nice 

 
Juriste 

 

 
94 

 
94 

 
94 

 
Avocat 

 

 
Permanences            
sur demande 

 
Permanences 
sur demande 

 
Permanences 
sur demande 

 
Point-justice 
pénitentiaire 
animé par un 
juriste. 

 
Maison d’Arrêt 
de 
Grasse 

 
Juriste 

 

 
94 

 
94 

 
94 

 
Avocat 

 

 
Permanences 
sur demande 

 
Permanences 
sur demande 

 
Permanences 
sur demande 
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DÉPENSES PRÉVISIONNELLES RELATIVES AU POINT JUSTICE DES MAISONS D’ARRÊT DE 
NICE ET DE GRASSE  

 

 PREVISIONNEL 
2023 

PREVISIONNEL 
2024 

PREVISIONNEL 
2025 

80% du salaire et des 
charges sociales du juriste 
 

 
34 452 euros 

 
30 884 euros 

 
30 884 euros 

Honoraires consultations 
avocats – Indemnités 
kilométriques  
 

 
 

774 euros 
 

 
 

774 euros 
 

 
 

774 euros 
 

TOTAL ANNUEL  35 226 euros 31 658 euros 31 658 euros 
 
 
3 - La poursuite de actions de communication et d’information du CDAD des Alpes-
Maritimes 
 

La communication autour des dispositifs d’accès au droit : Le CDAD des Alpes-Maritimes va poursuivre l’actualisation de ses brochures, affiches et guides d’information, l’élaboration et la diffusion de la lettre numérique d’information ainsi que la communication aux partenaires des actualités et des informations pratiques en matière d’accès au droit. 
 
L’organisation de manifestations et la participation aux évènements organisés sur la 
thématique de l’accès au droit : dans la cadre de la journée nationale de l’accès au droit et à 
travers l’organisation de colloque ou de journées d’information ou de formation sur des 
thématiques entrant dans le champ de sa compétence. 

 
 

B- Les activités nouvelles des années 2023-2024 et 2025 
 
Dans le cadre de son projet de service, le CDAD des Alpes-Maritimes développera ses actions 
autour de 4 axes de travail : 
 
- L’adaptation des dispositifs d’accès au droit :  
 

✓ L’adaptation du maillage territorial à travers la création de nouvelles permanences 
spécialisées en droit social ou droit administratif en fonction des besoins identifiés,  

✓ La coordination du réseau justice avec le réseau France avec la création ou la relocalisation 
de permanences au sein des espaces France services, 

✓ La simplification du parcours de l’usager : avec la création de nouvelles permanences 
adossées au bureau d’aide juridictionnelle,  

 
- Le développement de l’accès au droit en faveur des plus démunis : 
 

✓ Avec la mise en place de permanences pour les personnes en situation de handicap, 
✓ Avec la poursuite du dispositif des bons de consultation en faveur des victimes de 

violences conjugales, 
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- Le renforcement de l’accès au droit en direction des jeunes : 
 

✓ Avec la création de nouveaux formats d’action : concours d’éloquence, journées ciné-
justice, cycle d’interventions auprès des classes de primaire et l’intervention sur de 
nouvelles thématiques (notamment la laïcité), 

✓ Avec la consolidation des partenariats engagés : avec notamment la programmation d’interventions au sein des établissements scolaires sur demande des partenaires, la 
participation au Forum des outils de la citoyenneté, la participation à la journée de lutte 
contre le harcèlement scolaire. 

 
- La promotion de l’accès au droit : 
 

✓ En assurant la visibilité des dispositifs à travers la mise en place d’évènements dédiés à l’accès au droit : la journée nationale de l’accès au droit, la Nuit du droit, la journée portes 
ouvertes France services, forum à destination des usagers ou des professionnels sur des 
thématiques entrant dans le champ de compétence du CDAD. 

✓ À travers un soutien aux actions innovantes des partenaires du CDAD, 
✓ En assurant la publicité des modes de règlement amiable des différends : conciliation de 

justice, médiation familiale, civile et commerciale. 
 
 

II. LES APPORTS FINANCIERS PRÉVISIONNELS EN NUMÉRAIRE OU EN NATURE DES 
MEMBRES DU GROUPEMENT POUR LES ANNÉES 2023 - 2024 ET 2025 
 
 
L'évaluation de la mise à disposition des locaux par les membres et partenaires du CDAD 

est calculée de manière forfaitaire. Il a été pratiqué une comparaison du forfait avec les tarifs 
appliqués dans le département par les organismes privés qui pratiquent la location ponctuelle de 
salles.  
 

1- Les apports financiers en numéraire et en nature des membres de droit du 
groupement d’intérêt public 
 
 

 

L’ÉTAT 
 
 

LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

 2023 2024 2025 
 

PARTICIPATION 
FINANCIERE 

 
Subvention de 
fonctionnement  

 
 

 
140 000 euros 

 
 

 
140 000 euros 

 
 

 
140 000 euros 

 
PARTICIPATION EN 

NATURE 
 
Mise à disposition de 
personnel judiciaire 
(directeur des 
services de greffe 
judiciaires)  

 
 
 
 

 
40 000 euros 

 
 
 

 
 

 
 
 

40 000 euros 
 
 
 

 
 

 
 
 

40 000 euros 
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Mise à disposition de 
bureaux  

Locaux du Conseil de prud’hommes (3 
bureaux) 

Palais Rusca salle 
106 

Conseil de Prud’hommes 
(permanence droit 
social) 

Tribunal judiciaire de 
Nice (bureau 22)  

Tribunal judiciaire de 
de Grasse 
(consultations 
avocats)  

Maisons d'arrêt de 
Nice et de Grasse  

 
 

 
 

2 927.02 euros 
 
 
 

60.98 euros 
 
 

686 euros 
 
 
 

 
10 998.33 euros  

 
 

 
 

7 203 euros 
 
 

 
8 825.90 euros 

 

 
 

 
 

2 927.02 euros 
 
 
 

60.98 euros 
 
 

754.60 euros 
 
 
 

 
10 540.80 euros 

 
 

 

6 654.20 euros 
 

 
 

8 825.90 euros 
 

 
 
 

 
2 927.02 euros 

 
 
 ͸0.ͻͺ€ 
 
 

757.60 euros 
 
 
 

 
10 860.35 euros  

 
 
 
 

7 203 euros 
 
 
 

8 825.90 euros 
 

TOTAL DES 
PARTICIPATIONS 
EN NATURE 

 
 

70 681.23 euros 

 
 

69 763.50 euros 

 
 

70 634.85 euros 

 
 
 

 

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES ALPES-MARITIMES 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE 
 
Subvention de 
fonctionnement  
 

 
 
 

60 000 euros 

 
 
 

60 000 euros 

 
 
 

60 000 euros 

PARTICIPATION EN 
NATURE  

Mise à disposition de 
bureaux 

 
France services  
12 boulevard Carnot 
à Grasse 
 
France services  
6 avenue Max Gallo à 
Nice 

 
 
 
 
 
 
 

686 euros 
 

 
 
 

457.30 euros 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

617.40 euros 
 
 
 

 
503.03 euros 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

757.60 euros 
 
 
 

 
503.03 euros 
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Maison 
départementale des 
seniors  
144 boulevard de 
Cessole à Nice 
 
France services à 
Plan-du-Var 
 
France services à 
Roquebillière 
 
France services à 
Saint-André-de-la 
Roche 
 
France services à 
Saint-Vallier-de-
Thiey 
 
France services à 
Saint-Sauveur-sur-
Tinée 
 
France services à 
Vence 

 
411.57 euros 

 
 
 

 
686 euros 

 
 

480.20 euros 
 

 
411.57 euros 

 
 
 

343 euros 
 

 
 

411.60 euros 
 

 
 

1 692.01 euros 

 
411.57 euros 

 
 
 

 
686 euros 

 
 

480.20 euros 
 
 
 

457.30 euros 
 
 
 

343 euros 
 

 
343 euros 

 
 
 

1 692.01 euros 

 
411.57 euros 

 
 

 
 

617.40 euros 
 
 

480.20 euros 
 
 
 

411.57 euros 
 
 
 

343 euros 
 

 
343 euros 

 
 

 
1 920.66 euros 

 
TOTAL DES 
PARTICIPATIONS 
EN NATURE  

 
5 579.25 euros 

 
5 533.51 euros 

 
5 788.03 euros 

 
 
 
 
 
 

 

LA CHAMBRE DÉPARTEMENTALE DES NOTAIRES 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 
Subvention de 
fonctionnement  
 

 
 

 
8 500 euros 

 
 

 
8 500 euros 

 
 

 
8 500 euros 
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LE BARREAU DE NICE 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 
 

 
30 000 euros 

 
30 000 euros 

 
30 000 euros 

PARTICIPATION EN 
NATURE : Mise à disposition d’une 
salle de réunion : Bibliothèque de l’ordre 
des avocats (1 fois par 
an) 

 
 
 

31 euros 

 
 
 

31 euros 

 
 
 

31 euros 

 
 
 

 

L’ASSOCIATION MONTJOYE 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION EN 
NATURE  
 
Mise à disposition de 
bureaux : Espace Soleil  

 
 
 

868.87 euros 

 
 
 

771.41 euros 

 
 
 

771.41 euros 

 
 
 

2- Les apports financiers en numéraire et en nature des membres associés  
 
 

 

LE CONSEIL RÉGIONAL PROVENCE ALPES CÔTE D’AZUR 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 
Subvention de 
fonctionnement (sous 
réserve des décisions 
des instances 
délibératives) 

 
 
 
 

25 000 euros 

 
 
 
 

25 000 euros 

 
 
 
 

25 000 euros 
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LA MÉTROPOLE NICE CÔTE D’AZUR 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 
Subvention de 
fonctionnement  

 
 
 

18 000 euros 

 
 
 

18 000 euros 

 
 
 

18 000 euros 

 
 
 

 

LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION SOPHIA-ANTIPOLIS 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 

Subvention de 
fonctionnement  

 
 
 

15 000 euros 

 
 
 

15 000 euros 

 
 
 

15 000 euros 

PARTICIPATION EN 
NATURE  
 

Mise à disposition de 
bureaux  
 
Antenne de Justice d’Antibes 
 
Antenne de Justice de 
Valbonne 
 
 
Antenne de Justice de 
Vallauris  
 

 
 
 
 
 
 

4 727.90 euros  
 
 

1 737.74 euros  
 

 
 

2 652.34 euros  

 
 
 
 
 

 
4 613.57 euros 

 
 

1 737.74 euros  
 
 
 

 
2 606.61 euros  

 
 
 
 
 
 

4 659.30 euros 
 
 

1 783.47 euros 
 

 
 

 
2 652.34 euros 

 

TOTAL DES 
PARTICIPATIONS EN 
NATURE  

 
9 117.98 euros 

 
8 957.92 euros 

 
9 095.11 euros 

 
 

 

LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMERATION DE LA RIVIERA FRANCAISE  
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 

Subvention de 
fonctionnement  

 
 
 

14 000 euros 

 
 
 

14 000 euros 

 
 
 

14 000 euros 

PARTICIPATION EN 
NATURE  
 
Mise à disposition de 
bureaux  
  

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 



14  

Mairie de Beausoleil 
 
Mairie de Breil sur Roya 
 
Maison de la Justice et 
du Droit de Menton   
 
France services de 
Sospel 

1 966.39 euros 
 

274.40 euros 
 

6 082.14 euros  
 

 
411.60 euros 

 

1 874.93 euros 
 

343 euros 
 

6 039.88 euros 
 

 
411.60 euros 

 

1 829.20 euros 
 

343 euros 
 

5 784.89 euros 
 

 
411.60 euros 

TOTAL DES 
PARTICIPATIONS EN 
NATURE  

 
8 734.53 euros 

 
8 669.41 euros 

 
8 368.69 euros 

 
 

 

LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS DE GRASSE  
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 
Subvention de 
fonctionnement  

 
 
 

2 000 euros 

 
 
 

2 000 euros 

 
 
 

2 000 euros 

PARTICIPATION EN 
NATURE  
 
Mise à disposition de 
bureaux  
 
France services Mairie 
annexe des Aspres  
 

 
 
 
 
 
 

411.57 euros 
 

 
 
 
 
 
 

365.84 euros 

 
 
 
 
 
 

411.57 euros 

 
 

 

LA VILLE DE CANNES 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 
Subvention de 
fonctionnement  

 
 
 

6 000 euros 

 
 
 

6 000 euros 

 
 
 

6 000 euros 

PARTICIPATION EN 
NATURE  
Mise à disposition de 
bureaux 
 
Antenne de justice de 
Cannes  

 
 
 
 
 

5 870.64 euros  

 
 
 
 
 

5 ͹͵͵.Ͷͷ€ 
 

 
 
 

 
 

5 870.64 euros 
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LA VILLE DE CARROS 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 
Subvention de 
fonctionnement  

 
 
 

3 000 euros 

 
 
 

3 000 euros 

 
 
 

3 000 euros 

PARTICIPATION EN 
NATURE  
 

Mise à disposition de 
bureaux  
 
France services de 
Carros   

 
 
 
 
 

3 246.88 euros 
  

 
 

 
 
 

3 224.01 euros 
  

 
 
 
 
 

3 178.28 euros 
 

 
 

 

LA VILLE DE NICE 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 
Subvention de 
fonctionnement  

 
 
 

2 500 euros 

 
 
 

2 500 euros 

 
 
 

2 500 euros 

PARTICIPATION EN 
NATURE  
Mise à disposition de 
bureaux 
 
 
Maison de justice et du 
droit 
 
Mairie annexe des 
Moulins 
 
Service de prévention et 
de développement social  
 

 
 
 
 
 
 

8 048.53 euros  
 
 

1829.20 euros   
 
 

503.03 euros 

 
 
 
 
 
 

8 117.13 euros 
 
 
 

 
1 874.93 euros 

 
 

503.03 euros 
 

 
 
 
 
 
 

7 834.47 euros 
 
 

 
1 874.93 euros 

 
 

503.03 euros 
 
 

Total des 
participations en 
nature 

 
10 381.03 euros 

 
10 495.09 euros 

 
10 212.43 euros 
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LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DES ALPES-MARITIMES 
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
Subvention de 
fonctionnement suivant 
les termes de la 
convention triennale 
(2023-2025) 

 
 
 

18 000 euros 

 
 
 

18 000 euros 

 
 
 

18 000 euros 

 
 

 

LE BARREAU DE GRASSE  
 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 
Subvention de 
fonctionnement  

 
 
 

23 000 euros 

 
 
 

23 000 euros 

 
 
 

23 000 euros 

 
LA FONDATION DE NICE 

 

 2023 2024 2025 
PARTICIPATION 
FINANCIERE  
 
Subvention de 
fonctionnement  

 
 
 

2 000 euros 

 
 
 

2 000 euros 

 
 
 

2 000 euros 

 

 

III – Comptes prévisionnels pour les trois années à venir  

Les budgets prévisionnels des années 2023, 2024 et 2025 sont annexés au présent document. Ils 
sont établis en tenant compte des montants sollicités auprès des différents membres. 

 

 

     Annexe financière signée à Nice, le ….…………….. 
 
 

Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes ou son 
représentant 
 

 

 

 

 

 

Madame la Présidente du tribunal judiciaire 
de Nice, présidente du Conseil départemental de l’accès au droit des Alpes-Maritimes 
(C.D.A.D) 
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Monsieur le Procureur de la République près 
ledit tribunal, vice-président du Conseil 
départemental de l’accès au droit des Alpes-
Maritimes 
 

 

 

 

Monsieur le Président du Conseil 
départemental des Alpes-Maritimes ou son 
représentant 
 

Monsieur le Président de l’Association 
départementale des Maires ou son 
représentant 
 

 

 

 

 

Monsieur le Bâtonnier de l’Ordre des Avocats 
du Barreau de Nice ou son représentant 
 

Monsieur le Président de la Caisse des 
Règlements Pécuniaires du Barreau de Nice ou 
son représentant 
 
 
 
 
 

Monsieur le Président de la Chambre 
régionale des commissaires de justice ou son 
représentant 
 

Monsieur le Président de la Chambre 
départementale des notaires ou son 
représentant 
 
 
 
 
 

Madame la Présidente du directoire de l’association MONTJOYE ou son représentant 
 

Monsieur le Président du Conseil régional ou 
son représentant 
 
 
 
 
 

Monsieur le Président de la Métropole Nice Côte d’Azur ou son représentant 
 

Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis ou son 
représentant 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de la Riviera Française ou 
son représentant 
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Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ou son 
représentant 
 
 
 
 
 

Madame la Présidente du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations 
Familiales des Alpes-Maritimes ou son 
représentant 
 

Madame le Bâtonnier de l’Ordre des Avocats 
du Barreau de Grasse ou son représentant 
 
 
 
 
 
 

Madame la Présidente de la Caisse des 
Règlements Pécuniaires du Barreau de Grasse 
ou son représentant 
 

Madame la Présidente de la Fondation de 
Nice-Patronnage Saint-Pierre-ACTES ou son 
représentant 
 
 
 
 
 

Monsieur l’Inspecteur d’académie des Alpes-
Maritimes ou son représentant 
 

Monsieur le Maire de la Ville de Cannes ou son 
représentant 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le Maire de la Ville de Carros ou son 
représentant 
 

Monsieur le Maire de la Ville de Nice ou son 
représentant 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le Président de l’association des conciliateurs de justice de la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence ou son représentant 
 

Madame la Présidente de l’association Centre d’information des droits des femmes et des 
familles (C.I.D.F.F.) des Alpes-Maritimes ou 
son représentant 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le Président de l’Union 
départementale des associations familiales 
des Alpes-Maritimes (U.D.A.F) ou son 
représentant 
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Madame la Présidente de l’association des 
avocats praticiens en droit social des Alpes-
Maritimes ou son représentant 
 
 
 
 
 

Monsieur le Président de l’association 
HARPEGES-Les Accords solidaires ou son 
représentant 
 

 
 



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DES TERRITOIRES ET DE L’ACTION SOCIALE 

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV-

entre 

le Département des Alpes-Maritimes 

et 

le Conseil départemental 

de l’accès au droit des Alpes-Maritimes (CDAD)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au centre 

administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la 

délibération de la commission permanente en date du …………………………., 

ci-après dénommé « le Département »

d’une part,

Et : le Conseil départemental de l’accès au droit des Alpes-Maritimes (CDAD)

représenté par la Présidente du tribunal judiciaire de Nice, Madame Pascale DORION, domicilié 3-5, rue Provana de Leyni 

06000 Nice, 

ci-après dénommé « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’octroi d’une subvention départementale de fonctionnement 

au profit du cocontractant.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action.

Le CDAD est un groupement d’intérêt public (GIP) créé en 1996 qui assure des consultations juridiques gratuites. Il 

s’efforce de développer une politique publique départementale d’accès au droit efficace, cohérente et partenariale.

Compte tenu de l’intérêt de son action, qui permet la mise en œuvre d’un véritable service publique de proximité, le 

Département participe financièrement à son fonctionnement.

2.2. Modalités opérationnelles.

Le cocontractant intervient notamment dans des locaux mis à disposition par le Département. 



Il assure les missions suivantes :

• leur mission première est de favoriser une politique d’accès au droit pour les usagers et justiciables par la mise en 

place de consultations juridiques gratuites assurées par des avocats des barreaux de Nice et de Grasse ainsi que des 

notaires sur l’ensemble du département à travers 31 points d’accueil. Cette offre de proximité est renforcée par la 

mise en place d’un numéro unique de l’accès au droit, le 3039, permettant à l’usager d’être mis en relation avec le 

point d’accueil le plus proche de son domicile ;

• des permanences sont également mises en place pour aider les usagers à remplir leur demande d’aide 

juridictionnelle ainsi, qu’à titre expérimental, des permanences spécialisées devant le tribunal administratif ;

• des actions plus spécifiques sont mises en place en faveur de public particulier comme les jeunes, les tuteurs 

familiaux, les victimes d’attentat ou de catastrophe, les seniors, les victimes de violences conjugales ou intra-

familiales, mais également auprès du grand public et des professionnels, à travers des journées d’informations 

collectives, l’élaboration d’un guide à l’accès au droit, de la formation ;

• un dispositif de délivrance de bons de consultation gratuits permet également une prise en charge rapide de la 

victime par un professionnel du droit. Ce dernier dispositif est utilisé par les sept assistants de service social du 

Département mis à disposition des forces de l’ordre ainsi qu’aux partenaires spécialisés. Les bons de consultation 

sont délivrés exclusivement aux victimes de violences conjugales et intrafamiliales.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1. La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle au moyen des indicateurs suivants : le cocontractant adressera 

au Département le bilan, compte de résultat et ses annexes dès leur approbation par l’assemblée générale, ainsi que son 

rapport moral et d’activité.

3.2 Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : Département des Alpes-

Maritimes, Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, Secrétariat général, 147, 

boulevard du Mercantour, BP 3007 - 06201 Nice cedex 3.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la présente 

convention s’élève à 60 000 €.

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

 Un versement de 60 000 €, dès notification de la présente convention.

Par ailleurs, en application de l’article L.1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la collectivité 

qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports d’activité, revues de 

presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la consommation détaillée des crédits 

ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile en 

cours, une « copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant 

connaître les résultats de leur activité » et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses 

effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification et est applicable pour l’année 2023.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.



Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention, et après mise en demeure par le Département effectuée 

par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la présente convention 

pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 

formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les clauses 

contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse dans 

le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 

général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision de 

résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin, conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit pour 

le cocontractant, ou ses ayant droit, à aucune indemnité. 

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation de la 

contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et lieux des 

opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes les publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille 

et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.



Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison, sont strictement couverts par le 

secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes les précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 

et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires pour 

les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et informations 

traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas 

de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent présenter 

des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de ces 

derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour constater 

le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 

sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur 

du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection des données 

personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de collecte 

de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter de 

son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, 

d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle 

automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son délégué 

à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des 

données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir par 

écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 

du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.



10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

La Présidente du CDAD

des Alpes-Maritimes

Pascale DORION 



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et à 

l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de 

se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées à 

la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, s’accompagne 

de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un chiffrement des 

données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations de 

la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau de 

sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs missions. 

Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de garantir la 

bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure des 

personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien avec 

le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les 

statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des données, 

doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que 

l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les 

données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur 

enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau 

de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)
Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements
Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DES TERRITOIRES ET DE L’ACTION SOCIALE 

CONVENTION N° 2023 – DGADSH CV -

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’Association « HARPEGES – LES ACCORDS SOLIDAIRES »

relative au dispositif « Téléassistance pour la protection des personnes en grave danger » 

pour l’année 2023

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du    , ci-après dénommé « le Département » ;

d’une part,

Et : l’Association HARPEGES – LES ACCORDS SOLIDAIRES

représentée par le Président de l’association, Monsieur Philippe COTTA, domiciliée 8 avenue du 11 Novembre 06130 

GRASSE ;

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’octroi d’une subvention départementale de 

fonctionnement au profit du cocontractant dans le cadre de l’engagement et l’intérêt des actions que portent les 

services du Département dans l’accompagnement des victimes de violences conjugales et des incidences sur les 

enfants exposés aux violences intrafamiliales. Elle définit la participation du Conseil départemental des Alpes-

Maritimes aux cofinancements du dispositif de « Téléassistance pour la protection des personnes en grave 

danger » ainsi que la mobilisation des travailleurs sociaux placés sous son autorité pour fournir les signalements 

à l’association et participer activement à la transmission d’informations entre les différents acteurs 

institutionnels ou associatifs afin de faciliter l’identification des victimes de violences exposées à une situation 

de grave danger. Elle s’inscrit dans le cadre de la convention départementale de mise en œuvre du dispositif 

signée par l’ensemble des partenaires le 10 juillet 2015.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action.

En 2014, l’association « HARJES » à l’époque dénommée ainsi, a été sollicitée par les Parquets de Grasse et de 

Nice afin d’intervenir dans la mise en œuvre du dispositif de téléassistance pour la protection des personnes en 



grave danger (TGD) sur le département des Alpes-Maritimes. A ce jour le dispositif comprend au total 90 

téléphones, 60 sont attribués à la juridiction de Nice ; 30 à celle de Grasse.

Pour rappel, l’association HARJES a changé d’appellation en 2020 pour se nommer « Harpèges – Les accords 

Solidaires ».

Le téléphone d’alerte est attribué sur décision du Procureur de la République. L’objectif premier du dispositif 

vise à assurer une protection et une prise en charge globale du bénéficiaire. Ce dispositif repose non seulement 

sur la protection physique du bénéficiaire mais également sur son accompagnement pendant la durée de la 

mesure par le service d’aide aux victimes de l’association « HARPEGES-LES ACCORDS SOLIDAIRES » en 

lien avec les partenaires institutionnels et associatifs concernés par la situation.

Depuis 2015, 333 femmes ont pu bénéficier de cette protection ; 

Au 31 décembre 2022, 77 femmes disposent d’un téléphone sur le département.

2.2. Modalités opérationnelles.

Le service d’aide aux victimes de l’association « HARPEGES-LES ACCORDS SOLIDAIRES » reçoit et 

centralise les situations de grave danger qui lui sont orientées par les professionnels du département 

(intervenants sociaux en commissariat et unité de gendarmerie, services sociaux, professionnels de santé...) ou 

celles accueillies directement par ses agents.

Après analyse des situations sur la base de critères prédéfinis afin de vérifier l’éligibilité au dispositif, le service 

d’aide aux victimes soumet au parquet un rapport favorable ou défavorable pour décision.

Le téléphone d’alerte est remis à la personne pour une durée de 6 mois renouvelable. Le téléphone mobile 

comprend un bouton d’alerte d’urgence préprogrammé mettant en relation avec un télé-assisteur d’Allianz 

Assistance qui évaluera le danger encouru par la victime et déclenchera si nécessaire une intervention des 

forces de l’ordre grâce à une ligne dédiée.

2.3. Procédure d’orientation et/ou d’accompagnement des femmes victimes de violences conjugales entre le 

service d’aide aux victimes de l’association « HARPEGES-LES ACCORDS SOLIDAIRES » et les services du 

Département.

Les services du Département signalent par écrit via la fiche de signalement mise en place pour les partenaires 

toutes situations de femmes victimes de violences au sein du couple, ex-couple ou de viol qui relèvent d’un 

grave danger auprès de l’association.

Les accompagnements mis en place se déclinent auprès des victimes en lien avec l’ensemble des intervenants 

dans la situation ; les équipes des Maisons des Solidarités qui ont orientées la victime restent référente de la 

situation. Cependant afin de faciliter la prise en charge de ces femmes en danger et/ou en grande détresse qui 

sont hébergées au sein de l’association à titre temporaire dans le cadre d’une mise à l’abri la MSD la plus 

proche du lieu d’hébergement pourra être amenée à intervenir en lien avec l’équipe référente pour toutes 

demandes de soutien financier, démarches administratives, suivi PMI …

De leur côté, les services de l’association « HARPEGES-LES ACCORDS SOLIDAIRES » lorsqu’ils ont 

connaissance d’une situation familiale présentant un danger pour le ou les enfants au sein du foyer ou sont 

identifiées les violences, effectueront directement à l’ADRET un signalement.

L’association adressera également à l’ADRET une copie du rapport d’évaluation TGD avec l’accord de la 

bénéficiaire, ce rapport sera transmis à la MSD compétente afin que l’assistante sociale se mette à la disposition 

de la famille si celle-ci n’est pas déjà suivie.

L’association oriente systématiquement vers une prise en charge psychologique les enfants exposés aux 

violences conjugales soit en interne à l’association soit auprès des partenaires compétents (Parcours de femmes, 

CIDFF, services hospitaliers).



ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1. La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle au moyen des indicateurs suivants : le cocontractant 

adressera au Département le bilan, compte de résultat et ses annexes dès leur approbation par l’assemblée générale, 

ainsi que son rapport moral et d’activité.

3.2 Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : Département des Alpes-

Maritimes, Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, Secrétariat général, 147 

boulevard du Mercantour, BP 3007 - 06201 Nice cedex 3.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la présente 

convention s’élève à 45 500 €.

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

 un versement de 45 500 €, dès notification de la présente convention.

Par ailleurs en application de l’article L1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la collectivité 

qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports d’activités, revues 

de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la consommation détaillée des 

crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile en 

cours, une « copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant 

connaître les résultats de leur activité » et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses 

effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification et est applicable pour l’année 2023. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, effectuée 

par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la présente convention 

pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 

formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues. 



6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 

général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 

de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 

pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation de la 

contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et lieux des 

opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettra au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille 

et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de 

l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts par le 

secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 

et ses sous-traitants :



- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques 

en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la 

charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation sur la protection des 

données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de collecte 

de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter de 

son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision 

individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir par 

écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.



10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes,

Charles Ange GINESY

Le Président de l’Association « HARPEGES-LES 

ACCORDS SOLIDAIRES » 

Philippe COTTA



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de 

ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur 

du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 

(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les 

traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils 

doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données 

soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties 

suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le 

traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by 

Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées à 

la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau 

de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaire permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour 

les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)
Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements
Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes 

physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION DGADSH N° 2023-193
entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association ADRIEN relative à l’octroi d’une 

subvention de fonctionnement pour l’année 2023.

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du……………………………..… ci-après 

dénommé « le Département »,

d’une part,

Et : L’association « Association ADRIEN », 

représentée par son Président, Monsieur René MOLINES, domicilié en cette qualité au siège social de l’association 

situé Cité St Pierre 18 chemin de Garibondy 06110 Le Cannet, ci-après dénommée « le cocontractant »,

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1er : OBJET

La présente convention a pour objet de poursuivre le partenariat avec le cocontractant relatif au fonctionnement de 

l’association.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS  

Présentation des différentes actions : 

- l’association propose différentes sorties, activités de voyages, animations au sein des hôpitaux Lenval et 

l’Archet à Nice, aux enfants malades et leur famille, tout au long de l’année pour apporter du bonheur, de 

l’énergie positive et du soutien ;

- prochainement, l’association ouvrira « La Maison d’Adrien », centre de vacances non médicalisé pour les 

familles d’enfants malades et ou en situation d’handicap. 

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1 La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle au moyen des bilans d’activité fournis par le 

cocontractant.

Le cocontractant s’engage à fournir au Département, dans le mois suivant son approbation par l’assemblée 

générale, le rapport moral ainsi que le rapport d’activité de l’année précédente.

3.2 Les documents à produire seront transmis par mail au Département à l’adresse suivante : 

subventionsantesocial@departement06.fr

mailto:subventionsantesocial@departement06.fr


ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention s’élève à  27 000 €, pour le fonctionnement de l’association Adrien, et notamment, l’ouverture 

de la Maison d’Adrien.

 4.2. Modalités de versement :

Le versement de 27 000 € sera effectué conformément aux règles de la comptabilité publique, et selon les 

dispositions suivantes et dès notification de la présente convention.

Par ailleurs en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que 

« toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activités, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année 2023, et de 

chaque année suivante en cas de reconduction de la présente convention, une copie certifiée des budgets et des 

comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité et, notamment, 

un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est applicable du 1er janvier jusqu’au 31 décembre 2023.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 

par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.



6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettra au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’événement,

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’événement,

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.



Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, 

le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation 

sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 

s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 

d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 

l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).



Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Président de

l’association ADRIEN

René MOLINES



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 

relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 

protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le 

cocontractant qui porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées 

au considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard 

des risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel 

(Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur 

transmission et leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des 

tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en 

œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au cocontractant, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le 

« Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et 

d’actions liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, 

doit notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple 

internet, s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données 

échangées, telles qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à 

des données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels 

respectant les recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen 

d’authentification garantissant au moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour 

garantir que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires 

à la réalisation de leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir 

et formaliser une procédure permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel 

seront systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées 

au responsable de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant 

impossible toute identification ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la 

réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien avec le traitement et le 

Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les 

statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes 

concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité 

afin de permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès 



aux données considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du 

règlement européen relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement 

tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données 

concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les données de 

journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur 

enregistrement, puis détruites ;

• Le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas 

prévu dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-

traitant, au nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été 

confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées 

afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens 

nécessaires permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante 

des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés 

des personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) 

en aidant à la réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation 

globale du risque présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au 

maximum dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute 

faille de sécurité ayant des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises 

par le Département des Alpes-Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits 

concernant la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations 

nécessaires pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la 

protection des données des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION N° 2023 - DGADSH CV  110
entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association Coup de Pouce à Antibes

relative à une subvention d’investissement pour le remplacement des chambres froides  

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du       , ci-après dénommé « le 

Département »,

d’une part,

Et : L’association « Coup de Pouce à Antibes », 

représentée par son Président, Monsieur Serge FALLEMPIN, domicilié en cette qualité au siège social de 

l’association situé Maison des Associations, 288 chemin de Saint-Claude 06600 Antibes, ci-après dénommée « le 

cocontractant »,

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1er : OBJET

La présente convention a pour objet d’octroyer une subvention d’investissement à l’association Coup de Pouce à 

Antibes pour le remplacement des chambres froides. 

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DES ACTIONS

2.1. Présentation de l’action

L’association Coup de Pouce à Antibes a pour but la création, l’entretien et le fonctionnement d’un restaurant et 

d’une épicerie solidaire à Antibes dans les locaux mis à disposition par la paroisse de l’Eglise du Sacré Cœur. 

2.2 Objectifs de l’action 

C’est plus de 400 familles antiboises soit plus de 1 500 personnes qui s’approvisionnent par rotation pour les 

produits secs et aussi chaque jour pour les produits frais. 35 foyers sont ainsi approvisionnés chaque jour, 

permettant à plus de 22 000 personnes de s’alimenter par an. L’association vient également en aide à plus d’une 

cinquantaine de familles Ukrainiennes réfugiées de guerre, depuis le début du conflit. 

C’est aussi un restaurant social où est servi à table un repas complet (entrée, plat chaud, dessert) pour 30 à 40 

personnes soit plus de 6 000 repas par an.



ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1 La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle au moyen des bilans d’activité et une évaluation 

continue sera menée par le Département.

3.2 Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : 

Département des Alpes-Maritimes,

Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines,

Secrétariat général,

147 boulevard du Mercantour, BP 3007 - 06201 Nice cedex 3.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour 2023 s’élève à ………..€, sur une 

dépense prévue de …………€.

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de …………. €, dès notification de 

la présente convention ;

- le solde, soit la somme de ………… €, sera versé sur demande écrite et sur production d’une facture 

acquittée.

Par ailleurs en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que 

« toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activités, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant s’engage à transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année 2022, une 

copie certifiée des budgets et des comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les 

résultats de son activité et, notamment, un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses 

effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est applicable dès la date de sa notification et est applicable jusqu’au 31 décembre 2023.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :



6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 

par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettra au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’événement,

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’événement,

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.



ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.



10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, 

le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation 

sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 

s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 

d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 

l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

La Président de

l’association Coup de Pouce à Antibes

Serge FALLEMPIN 



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 

relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 

protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le 

cocontractant qui porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées 

au considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard 

des risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel 

(Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur 

transmission et leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des 

tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en 

œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au cocontractant, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le 

« Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et 

d’actions liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, 

doit notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple 

internet, s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données 

échangées, telles qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à 

des données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels 

respectant les recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen 

d’authentification garantissant au moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour 

garantir que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires 

à la réalisation de leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir 

et formaliser une procédure permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel 

seront systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées 

au responsable de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant 

impossible toute identification ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la 

réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien avec le traitement et le 

Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les 

statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes 

concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité 

afin de permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès 



aux données considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du 

règlement européen relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement 

tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données 

concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les données de 

journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur 

enregistrement, puis détruites ;

• Le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas 

prévu dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-

traitant, au nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été 

confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées 

afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens 

nécessaires permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante 

des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés 

des personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) 

en aidant à la réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation 

globale du risque présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au 

maximum dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute 

faille de sécurité ayant des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises 

par le Département des Alpes-Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits 

concernant la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations 

nécessaires pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la 

protection des données des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION DGADSH N° 2023-106

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association Entraide et Partage

relative au fonctionnement de l’association pour l’exercice 2023

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du ………………………….,  ci-après 

dénommé « le Département »

d’une part,

Et : l’association Entraide et Partage,

représentée par son président, Monsieur Philippe ROSSINI, domiciliée en cette qualité au siège social de 

l’association situé Espace Saint-Roch, 31 rue du Docteur Fighiera, 06300 Nice, ci-après dénommée « le 

cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’octroi de la subvention départementale avec le 

cocontractant, visant à mener des actions de terrain et de proximité auprès des personnes en difficulté.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

Le cocontractant mène depuis 1998 des actions de terrain et de proximité auprès des personnes et familles en 

difficulté sur le quartier Saint-Roch à Nice. A ce titre, il répond aux demandes des circonscriptions sociales et 

attribue des secours alimentaires et du petit matériel de puériculture, octroie des secours financiers, gère les 

hébergements d’urgence.

Dans le cadre des animations de quartier, il organise des braderies de vêtements et apporte soutien et animation aux 

personnes du 3ème âge.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1 La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle au moyen des bilans d’activité fournis par le 

cocontractant.

Le cocontractant s’engage à fournir au Département, dans le mois suivant son approbation par l’assemblée 

générale, le rapport moral ainsi que le rapport d’activité de l’année précédente.



3.2 Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : 

Département des Alpes-Maritimes, Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, 

Secrétariat général, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007 - 06201 Nice cedex 3.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention s’élève à 64 000 €.

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de 38 400 €, dès notification de la 

présente convention ;

- le solde, soit la somme de 25 600 €, sera versé sur demande écrite et sur production d’un bilan 

intermédiaire d’activité au 31 octobre 2023.

Par ailleurs, en application de l’article L1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activité, revues de presse, outils de communication, relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 

en cours, une « copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les 

documents faisant connaître les résultats de leur activité » et notamment un compte rendu financier qui atteste de la 

conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification jusqu’au 31 décembre 2023. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.



6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lette recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin, conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 prévoir la présence de l’édito du président du Département sur la brochure de présentation ;

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison, sont strictement 

couverts par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de 

leur personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations 

et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.



Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’information confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf 

en cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’information selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de service les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, 

le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation 

sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 

s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 

d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 

l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.



10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Président de l’association 

Entraide et partage

Philippe ROSSINI



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte 

également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils 

s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, 

signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen 

relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un 

horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les 

accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 

pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire 

maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaire permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)
Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements
Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION DGADSH N° 2023-109

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association MIR

pour le fonctionnement de l’exercice 2023

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du …………………………., ci-après 

dénommé « le Département »

d’une part,

Et : l’association MIR,

représentée par son président, Monsieur Patrick BRUZZONE, domiciliée en cette qualité au siège social de 

l’association situé 3 rue Pierre Seguran, 06300 Nice, ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’octroi d’une subvention de fonctionnement à 

l’association MIR pour son action de gestion d’une épicerie sociale à l’Ariane, la distribution de repas dans la rue, 

et la gestion du nouveau lieu d’accueil.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action

Le cocontractant a, depuis 2009, repris l’épicerie sociale de l’Ariane, qui vise à aider les personnes en grande 

difficulté économique et sociale à répondre à leurs besoins alimentaires. Les distributions se font directement à 

l’épicerie mais l’association organise également des maraudes pour atteindre les personnes les plus fragiles.

2.2. Modalités opérationnelles

L’association dispose d’un local de 180 m2 aménagé en libre-service, ouvert tous les jours de 9h à 12h et de 15h à 

18h et emploie quatre salariés. Une dizaine de bénévoles vient également compléter l’équipe et participer à la vie 

de l’épicerie.

2.3. Objectifs de l’action.

En moyenne, 450 foyers accèdent à l’épicerie. L’objectif est de permettre à des familles en grande précarité de 

subvenir à leurs besoins essentiels et notamment alimentaires.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION



3.1. La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle par le biais du rapport d’activité annuel de 

l’association.

3.2. Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : Département des 

Alpes-Maritimes, Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, Secrétariat 

général, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention s’élève à 50 000 €.

4.2 Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un premier versement de 60% du financement accordé, soit la somme de 30 000 €, dès la notification de la 

présente convention ; 

- le solde, soit la somme de 20 000 €, sera versé sur demande écrite et sur production d’un bilan d’activité 

intermédiaire au 31 octobre 2023.

Par ailleurs, en application de l’article L1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activité, revues de presse, outils de communication, relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 

en cours, une « copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les 

documents faisant connaître les résultats de leur activité » et notamment un compte rendu financier qui atteste de la 

conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification et est applicable jusqu’au 31 décembre 2023. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.



6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lette recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin, conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit, pour le cocontractant ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 prévoir la présence de l’édito du président du Département sur la brochure de présentation ;

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques, dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant 

la durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution, au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois, suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient, résultant de leur traitement par le cocontractant, restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.



Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations 

et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf 

en cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les cocontractants ont recours à des prestataires de service, ceux-ci 

doivent présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de 

confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les cocontractants s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de service les mêmes engagements que 

ceux figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires 

mettant à la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité des cocontractants peut 

également être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur des cocontractants, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions 

précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, 

le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation 

sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits ;

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 

s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 

d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 

l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données



Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; 10.3. Sécurité des données à 

caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

10.3 Sécurité des données à caractère personnel : année jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Président de l’association 

MIR

Patrick BRUZZONE



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte 

également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils 

s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, 

signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen 

relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un 

horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les 

accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 

pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire 

maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaire permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)
Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements
Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION DGADSH N° 2023-108

entre le Département des Alpes-Maritimes et la Banque alimentaire des Alpes-Maritimes
relative au fonctionnement de l’association pour l’exercice 2023

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du              ,  ci-après dénommé « le 

Département »

d’une part,

Et : la Banque alimentaire des Alpes-Maritimes,

représentée par son président, Monsieur Tony AMATO, domicilié 2 chemin des écoles Lingostière, 06200 Nice, ci-

après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet d’octroyer une subvention à la Banque alimentaire des Alpes-Maritimes pour 

le fonctionnement de l’association au titre de l’exercice 2023.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

Présentation de l’action

La Banque alimentaire des Alpes-Maritimes conduit des actions de collecte et de redistribution de produits 

alimentaires afin d’apporter une aide alimentaire aux plus démunis. 

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1. La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle au moyen des bilans d’activité et une évaluation 

continue sera menée par le Département.

3.2. Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : 

Département des Alpes-Maritimes, Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, 

Secrétariat général, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007 - 06201 Nice cedex 3.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES



4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département, pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention, s’élève à 85 000 €.

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de 51 000 €, dès notification de la 

présente convention ;

- le solde, soit la somme de 34 000 €, sera versé sur demande écrite et sur production d’un bilan 

intermédiaire d’activité au 31 octobre 2023.

-

Par ailleurs, en application de l’article L1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 

en cours, une « copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les 

documents faisant connaître les résultats de leur activité » et notamment un compte rendu financier qui atteste de la 

conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification et est applicable jusqu’au 31 décembre 2023.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.



Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin, conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution, au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable, intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient, résultant de leur traitement par le cocontractant, restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison, sont strictement 

couverts par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de 

leur personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.



Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, 

le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation 

sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 

s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 

d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 

l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.



Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Président de la Banque Alimentaire

des Alpes-Maritimes

Tony AMATO 



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte 

également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils 

s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, 

signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen 

relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un 

horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les 

accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 

pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire 

maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaire permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)
Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements
Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION DGADSH N° 2023-191
entre le Département des Alpes-Maritimes et le Fond Social Juif Unifié Délégation Nice 

relative à l’octroi d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2023

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du……………………………..… ci-après 

dénommé « le Département »,

d’une part,

Et : L’association « Fond Social Juif Unifié Délégation Nice », 

représentée par son Président, Monsieur Lionel SEBBAN, domicilié en cette qualité au siège social de l’association 

situé 55 rue Clément Roassal 06000 Nice, ci-après dénommée « le cocontractant »,

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1er : OBJET

La présente convention a pour objet de mettre en place un partenariat avec le cocontractant relatif au 

fonctionnement de l’association et de participer au financement de l’organisation de la fête de la solidarité.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DES ACTIONS

2.1. Présentation des différentes actions : 

- La fête de la solidarité, se déroule du 15 novembre au 15 décembre, toutes les associations juives de la 

Région Nice Côte d’Azur, qu’elles soient culturelles, sociales, sportives, de loisirs, se mobilisent. Lors de ce 

mois de solidarité, des centaines de bénévoles, de nombreux artistes, intellectuels, politiques, se mobilisent 

pour participer à ces événements. 

- Le fonctionnement général de l’association.

2.2. Objectifs des actions :

Le Fond Social Juif Unifié Délégation Nice anime et coordonne dans les domaines de sa compétence, l’action des 

organisations subventionnées. Il suscite la création de programmes et d’institutions correspondant à des besoins 

nouveaux. Il réunit les ressources à son action et décide de leur affection.



ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1 La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle au moyen des bilans d’activité fournis par le 

cocontractant.

Le cocontractant s’engage à fournir au Département, dans le mois suivant son approbation par l’assemblée 

générale, le rapport moral ainsi que le rapport d’activité de l’année précédente.

3.2 Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : 

Département des Alpes-Maritimes, Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, 

Secrétariat général, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007 - 06201 Nice cedex 3.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention s’élève à  30 000€, dont :

- 20 000 € pour le fonctionnement général de l’association ;

- 10 000 € pour la fête de la solidarité.

4.2. Modalités de versement :

Le versement de 30 000 € sera effectué conformément aux règles de la comptabilité publique, et selon les 

dispositions suivantes :

- un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de 18 000 €, dès notification de la 

présente convention ;

- le solde, soit la somme de 12 000 €, sera versé sur demande écrite et sur production de l’état des dépenses 

effectivement réalisées au cours de l’année 2023, pour ces deux actions.

Par ailleurs en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que 

« toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activités, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année 2023, et de 

chaque année suivante en cas de reconduction de la présente convention, une copie certifiée des budgets et des 

comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité et, notamment, 

un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est applicable du 1er janvier jusqu’au 31 décembre 2023.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :



6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 

par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettra au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’événement,

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’événement,

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.



ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.



10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, 

le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation 

sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 

s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 

d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 

l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY                                   

Le Président du

Fond Social Juif Unifié Délégation Nice

Lionel SEBBAN



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 

relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 

protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le 

cocontractant qui porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées 

au considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard 

des risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel 

(Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur 

transmission et leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des 

tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en 

œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au cocontractant, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le 

« Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et 

d’actions liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, 

doit notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple 

internet, s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données 

échangées, telles qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à 

des données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels 

respectant les recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen 

d’authentification garantissant au moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour 

garantir que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires 

à la réalisation de leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir 

et formaliser une procédure permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel 

seront systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées 

au responsable de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant 

impossible toute identification ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la 

réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien avec le traitement et le 

Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les 

statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes 

concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité 

afin de permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès 



aux données considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du 

règlement européen relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement 

tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données 

concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les données de 

journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur 

enregistrement, puis détruites ;

• Le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas 

prévu dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-

traitant, au nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été 

confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées 

afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens 

nécessaires permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante 

des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés 

des personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) 

en aidant à la réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation 

globale du risque présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au 

maximum dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute 

faille de sécurité ayant des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises 

par le Département des Alpes-Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits 

concernant la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations 

nécessaires pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la 

protection des données des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION N° 2023 – DGADSH CV 107

entre le Département des Alpes-Maritimes et Les Restaurants du cœur relative au fonctionnement de 

l’association pour l’exercice 2023

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du …………………………………., ci-après 

dénommé « le Département »

d’une part,

Et : l’association les « Restaurants du cœur »,

représentée par sa présidente, Madame Hélène CHOUX, domiciliée en cette qualité au siège social de l’association 

situé 25 rue de la Pinède 06800 Cagnes-sur-Mer, ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’octroi d’une subvention départementale au profit du 

cocontractant.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

Les Restaurants du cœur ont pour but d’aider et d’apporter dans les Alpes-Maritimes une assistance bénévole aux 

personnes en difficulté, en luttant contre la pauvreté et l’exclusion dans le domaine alimentaire, en effectuant des 

distributions de denrées alimentaires.

Compte tenu de l’intérêt des actions menées par le cocontractant, le Département participe financièrement à son 

fonctionnement.



ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1. La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle par le biais de la transmission par l’association de son 

rapport moral et de son rapport d’activité.

Le Département pourra par ailleurs procéder à tout contrôle et toute investigation qu’il jugera utile, pour s’assurer du 

bien fondé des actions entreprises par l’association et du respect de ses engagements vis-à-vis du Département.

3.2. Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : Département des 

Alpes-Maritimes, Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, Secrétariat 

général, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007 - 06201 Nice cedex 3.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département, pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention, s’élève à  80 000 €.

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de 48 000 € dès notification de la 

présente convention ;

- le solde, soit la somme de 32 000 € sera versé sur demande écrite et sur production d’un bilan intermédiaire 

au 31/10/2023 ;

Par ailleurs, en application de l’article L1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activité, revues de presse, outils de communication, relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 

en cours, une « copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents 

faisant connaître les résultats de leur activité » et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité 

des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification et est applicable jusqu’au 31 décembre 2023. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 

à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 



infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 

de la contribution du Département ainsi qu’à informer, systématiquement et au préalable, le Département des dates 

et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 prévoir la présence de l’édito du président du Département sur la brochure de présentation ;

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques, dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 

la présente convention ou à son exécution, au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 

l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois, suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 

le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, 

à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et 

après son expiration.



Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations 

et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation sur la protection 

des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.



Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes,

Charles Ange GINESY

 

La Présidente de l’association 

les Restaurants du cœur,

Hélène CHOUX



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte 

également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent 

à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées 

de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager 

d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 

une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 

de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaire permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)
Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements
Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION DGADSH N° 2023-192

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association des Pupilles de l’Enseignement Public des 

Alpes-Maritimes, relative à l’octroi d’une subvention de fonctionnement pour la Maison d’accueil 

hospitalière pour 2023

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du …………………………., ci-après 

dénommé « le Département »

d’une part,

Et : l’association des Pupilles de l’Enseignement Public des Alpes-Maritimes PEP06,

représentée par son président, Monsieur Emile SERNA, domiciliée en cette qualité au siège social de l’association 

situé 400 Bd de la Madeleine, 06000 Nice, ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’octroi d’une subvention de fonctionnement à 

l’association « PEP 06 » afin de soutenir l’activité de la Maison d’accueil hospitalière. 

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

La Maison d’accueil hospitalière de Nice est un lieu d’hébergement pour les familles de personnes hospitalisées 

pendant les soins d’un proche ou des personnes soignées en soins ambulatoires. Elle est également un lieu de répit 

pour les aidants. 

Auparavant, cette Maison d’Accueil Hospitalière était gérée par l’association « La maison du bonheur » et 

bénéficiait déjà d’un soutien du Département. Elle a été reprise au 1er février 2020 par PEP06. 

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1. La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle par le biais du rapport d’activité annuel de 

l’association.

3.2. Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : Département des 

Alpes-Maritimes, Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, Secrétariat 

général, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3.



ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention s’élève à 50 000 €.

4.2 Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de 30 000 €, dès la notification de la 

présente convention ; 

- le solde, soit la somme de 20 000 €, sera versé sur demande écrite et sur production d’un bilan d’activité 

intermédiaire au 31 octobre 2023.

Par ailleurs, en application de l’article L1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activité, revues de presse, outils de communication, relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 

en cours, une « copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les 

documents faisant connaître les résultats de leur activité » et notamment un compte rendu financier qui atteste de la 

conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification et est applicable jusqu’au 31 décembre 2023. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.



6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lette recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin, conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit, pour le cocontractant ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 prévoir la présence de l’édito du président du Département sur la brochure de présentation ;

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques, dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant 

la durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution, au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois, suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient, résultant de leur traitement par le cocontractant, restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.



Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations 

et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf 

en cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les cocontractants ont recours à des prestataires de service, ceux-ci 

doivent présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de 

confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les cocontractants s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de service les mêmes engagements que 

ceux figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires 

mettant à la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité des cocontractants peut 

également être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur des cocontractants, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions 

précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, 

le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation 

sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits ;

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 

s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 

d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 

l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 



Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; 10.3. Sécurité des données à 

caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

10.3 Sécurité des données à caractère personnel : année jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes 

Charles Ange GINESY

Le Président de l’association 

« PEP06 »

Emile SERNA



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte 

également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils 

s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, 

signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen 

relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un 

horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les 

accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 

pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire 

maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaire permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)
Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements
Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION DGADSH N° 2023
entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association La Semeuse

relative au fonctionnement global pour l’année 2023

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du           , ci-après dénommé « le 

Département »,

d’une part,

Et : l’association La Semeuse, 

représentée par son Président, Monsieur Jean FOURNIER, domicilié en cette qualité au siège social de 

l’association situé 2 montée Auguste Kerl, 06300 Nice ci-après dénommée « le cocontractant »,

d'autre part,

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1er : OBJET

La présente convention a pour objet de poursuivre le partenariat avec le cocontractant relatif au fonctionnement 

global de l’association.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DES ACTIONS

2.1. Présentation des différentes actions : 

Au travers de nombreux dispositifs publics qui touchent plus de 20 000 personnes, l’association mène différentes 

actions éducatives et sociales auprès de la population niçoise (éducation à la citoyenneté, sensibilisation culturelle, 

insertion sociale, aide aux devoirs, soutien à la parentalité et à la vie associative, …).

2.2. Objectifs des actions :

La Semeuse propose de nombreuses activités sportives, culturelles, éducatives, de loisirs et de vacances (natation, 

sport santé bien être, tennis de table, musique, danse, théâtre, arts plastiques, spectacles, conférences, activités de 

loisirs, séjours de vacances, …) et plus de 60 disciplines différentes et compte 4 600 adhérents au total.



ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1 La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle au moyen des bilans d’activité fournis par le 

cocontractant.

Le cocontractant s’engage à fournir au Département, dans le mois suivant son approbation par l’assemblée 

générale, le rapport moral ainsi que le rapport d’activité de l’année précédente.

3.2 Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : 

Département des Alpes-Maritimes, Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, 

Secrétariat général, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007 - 06201 Nice cedex 3.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention s’élève à 50 000 €.

4.2. Modalités de versement :

Le versement de 50 000 € sera effectué conformément aux règles de la comptabilité publique, selon les dispositions 

suivantes :

- un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de 30 000 €, dès notification de la 

présente convention ;

- le solde, soit la somme de 20 000 €, sera versé sur demande écrite et sur production d’un bilan des actions 

conduites en 2023. 

Par ailleurs en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que 

« toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activités, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année 2021, et de 

chaque année suivante en cas de reconduction de la présente convention, une copie certifiée des budgets et des 

comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité et, notamment, 

un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est applicable à compter de la date de sa notification jusqu’au 31 décembre 2023.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 

par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.



Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettra au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’événement,

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’événement,

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.



ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, 

le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation 

sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 

s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 

d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 

l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).



Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département des Le Président de l’association 

    Alpes-Maritimes                                                                             La Semeuse

           Charles Ange GINESY                    Jean FOURNIER



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le cocontractant qui porte 

également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils 

s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au cocontractant, 

signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 

notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen 

relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un 

horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les 

accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 

pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans 

le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire 

maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de 

garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires 

permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des 

services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 

dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant 

des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION N° 2023 - DGADSH CV  

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association La Semeuse

relative au fonctionnement du Centre social La Ruche

Année 2023

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du,                                      ci-après dénommé 

« le Département »

d’une part,

Et : L’association La Semeuse,

représentée par son Président, Monsieur Jean FOURNIER, en cette qualité au siège social de l’association situé 2 

montée Auguste Kerl, 06300 Nice, ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1er : OBJET
La présente convention a pour objet de poursuivre le partenariat avec le cocontractant relatif au fonctionnement du 

Centre social la Ruche pour développer ses actions. 

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action : 

Le centre social propose différentes, notamment l’accueil du soir, pour les 11/13 ans, la formation citoyenne, les 

ateliers soutien à la scolarité, la prévention hors les murs et les ateliers de prévention – cadre sportif.

 

2.2. Modalités opérationnelles :

L’équipe du Centre social travaille en étroite collaboration avec les agents de médiation et de sécurité scolaire qui 

disposent d’un lieu d’accueil dans les établissements (Vernier et Parc Impérial) et peuvent suivre des situations de 

collégiens qui représentent une très grande majorité des jeunes accueillis.

Cette action est mise en œuvre dans le Centre social la Ruche du lundi au vendredi, le soir de 16h30 à 19h, au sein 

du foyer pour adolescents pendant l’année scolaire. Les adolescents sont pris en charge par une équipe 

d’animateurs

2.3. Objectifs de l’action :

Cette action a comme objectifs prioritaires de soutenir et développer l’engagement personnel des adolescents 

autour de la citoyenneté et de poursuivre le partenariat autour de la démarche de projet partagée recherchant 

l’implication de tous.



ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

La présente convention fera l’objet d’une évaluation à la fin de l’année. A cet effet, le cocontractant transmettra les 

éléments relatifs à son activité.

Le cocontractant s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la réalisation des objectifs, 

notamment l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée 

utile.

Des contrôles sur pièce ou sur place seront diligentés par le Département en tant que de besoin.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention s’élève à 35 000 € pour 2023, dont 10 000 € à titre exceptionnel.

4.2. Modalités de versement :

Le versement de 35 000 € sera effectué conformément aux règles de la comptabilité publique, selon les dispositions 

suivantes :

- un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de 21 000 €, dès notification de la 

présente convention ;

- le solde, soit la somme de 14 000 €, sera versé sur demande écrite et sur production d’un bilan 

intermédiaire des actions conduites au  31/10/2023. 

Par ailleurs en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que 

« toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activités, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année 2023, et de 

chaque année suivante en cas de reconduction de la présente convention, une copie certifiée des budgets et des 

comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité et, notamment, 

un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est applicable à compter de la date de sa notification et jusqu’au 31 décembre 2023.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 

par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 



effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus. 

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettra au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’événement,

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’événement,

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.



A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes les mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 

et, notamment, les formalités déclaratives auprès de la CNIL.



10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Conseil départemental

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Président de l’association 

la Semeuse 

Jean FOURNIER



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le cocontractant qui porte 

également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils 

s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au cocontractant, 

signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 

notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen 

relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un 

horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les 

accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 

pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu 

dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au 



nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le 

Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de 

garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires 

permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des 

services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 

dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant 

des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION DGADSH - N° 2023-CV

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association La Semeuse

relative au fonctionnement de l’Espace de vie sociale la Condamine pour 2023

 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du,                                      ci-après dénommé 

« le Département »

d’une part,

Et : L’association La Semeuse, 

représentée par son Président, Monsieur Jean FOURNIER, en cette qualité au siège social de l’association situé 2 

montée Auguste Kerl, 06300 Nice, ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1er : OBJET
La présente convention a pour objet de poursuivre le partenariat avec le cocontractant relatif au fonctionnement de 

l’espace de vie sociale la Condamine pour développer une action d’accompagnement éducatif et de prévention 

générale qui vise à soutenir et développer l’engagement personnel et la citoyenneté des adolescents de 11 à 16 ans 

du territoire.

Cette action s’inscrit dans les axes stratégiques du schéma départemental de l’enfance 2016-2020 relatifs à 

l’orientation n°3 « aider les jeunes en difficultés en les responsabilisant, mettre en œuvre des actions 

d’accompagnement vers l’autonomie et l’épanouissement personnel afin de favoriser leur insertion sociale ».

Elle se déroulera aussi en synergie et en étroite collaboration avec l’équipe de médiation et de sécurité scolaire de 

l’association.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION
2.1. Présentation de l’action : 

L’action sera développée au sein de l’espace de vie sociale de la Condamine qui a toujours favorisé l’apprentissage 

de la responsabilité, de la réflexion, de l’engagement, le respect de l’individu et des différences et le respect des 

règles de vie sociale pour tous les publics et particulièrement pour les jeunes du territoire.

Le cocontractant s'engage, au sein de l’espace de vie sociale sis dans le vieux Nice/ secteur Ste Réparate à mettre 

en œuvre des actions pour : 



- proposer et maintenir un lieu ressource pour les jeunes du territoire propice à l’échange en comité restreint. Il 

s’agit de sensibiliser les adolescents à la construction de projets pour le quartier et à leur permettre de rencontrer 

différents acteurs de la santé. Ce lieu ressource propose également un accueil de loisirs pendant les temps 

périscolaires ainsi que des ateliers de soutien à la scolarité ;

- permettre aux jeunes de se divertir dans un lieu sécurisé et développer l’engagement personnel autour d’activité 

sportives.

2.2. Modalités opérationnelles :

L’équipe de l’espace de vie sociale travaille en étroite collaboration avec les agents de médiation et de sécurité 

scolaire qui disposent d’un lieu d’accueil dans l’établissement et peuvent suivre des situations de collégiens qui 

représentent une très grande majorité des jeunes accueillis.

Cette action sera mise en œuvre dans l’espace de vie sociale du lundi au vendredi, le soir de 16h30 à 19h, au sein 

du foyer pour adolescents pendant l’année scolaire.

Les adolescents seront pris en charge par une équipe d’animateurs

2.3. Objectifs de l’action :

Cette action aura comme objectifs prioritaires de soutenir et développer l’engagement personnel des adolescent 

autour de la citoyenneté et de poursuivre le partenariat autour de la démarche de projet partagée recherchant 

l’implication de tous.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

La présente convention fera l’objet d’une évaluation à la fin de l’année. A cet effet, le cocontractant transmettra les 

éléments relatifs à son activité.

Le cocontractant s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la réalisation des objectifs, 

notamment l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée 

utile.

Des contrôles sur pièce ou sur place seront diligentés par le Département en tant que de besoin.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention s’élève à 35 000 €, dont 10 000 € à titre exceptionnel.

4.2. Modalités de versement :

Le versement de 35 000 € sera effectué conformément aux règles de la comptabilité publique, selon les dispositions 

suivantes :

- un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de 21 000 €, dès notification de la 

présente convention ;

- le solde, soit la somme de 14 000 €, sera versé sur demande écrite et sur production d’un bilan 

intermédiaire des actions conduites au 31/10/2023.

Par ailleurs en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que 

« toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activités, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année 2018, et de 

chaque année suivante en cas de reconduction de la présente convention, une copie certifiée des budgets et des 

comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité et, notamment, 

un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION



La présente convention est applicable à compter de la date de sa notification et jusqu’au 31 décembre 2023.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 

par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus. 

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION



Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettra au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’événement,

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’événement,

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes les mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;



- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 

et, notamment, les formalités déclaratives auprès de la CNIL.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Conseil départemental

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Président de l’association la Semeuse 

Jean FOURNIER



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le cocontractant qui porte 

également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils 

s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au cocontractant, 

signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 

notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen 

relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un 

horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les 

accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 

pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;



• Le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu 

dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au 

nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le 

Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de 

garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires 

permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des 

services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 

dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant 

des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION N° 2023 - DGADSH CV  

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association La Semeuse

relative au fonctionnement du Centre culturel « la Providence » pour 2023

 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du                , ci-après dénommé « le 

Département »

d’une part,

Et : L’association La Semeuse, 

représentée par son Président, Monsieur Jean FOURNIER, en cette qualité au siège social de l’association situé 2 

montée Auguste Kerl, 06300 Nice, ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1er : OBJET

La présente convention a pour objet de poursuivre le partenariat avec le cocontractant relatif au fonctionnement du 

Centre Culturel « la Providence ».

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action : 

Le cocontractant s'engage à mener au sein de l'établissement "Centre culturel la Providence" sis dans le vieux 

Nice, des actions de découverte, d'information, de formation, de création, de diffusion dans le domaine culturel 

afin de permettre un enrichissement des personnes, propre à favoriser une approche positive des comportements 

et des relations humaines et une certaine ouverture au monde et aux autres. Ces actions sont destinées à des 

publics éloignés des pratiques culturelles notamment des enfants et des adolescents.



2.2. Modalités opérationnelles :

Le Centre Culturel la Providence propose tout au long de l’année des cours de musique, d’arts plastiques, de niçois, 

un centre de loisirs à orientation culturelle, des concerts, des conférences, des expositions.

Il s’agit non seulement de délivrer des actions de formation, de diffusion, de création, de sensibilisation culturelle, 

mais aussi de proposer des accueils de centre de loisirs à dominante culturelle pour des enfants âgés de 4 à 12 ans, 

d’accompagner dans la mise en œuvre de projets au sein du quartier sur lequel il se trouve. 

2.3. Objectifs de l’action :

L’objectif est de mettre en œuvre, de promouvoir et soutenir et de favoriser les initiatives d’éducation populaire et 

de favoriser notamment l’épanouissement de la personne dans sa globalité, son ouverture au monde et aux autres et 

son intégration sociale.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

La présente convention fera l’objet d’une évaluation à la fin de l’année. A cet effet, le cocontractant transmettra les 

éléments relatifs à son activité.

Le cocontractant s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la réalisation des objectifs, 

notamment l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée 

utile. Des contrôles sur pièce ou sur place seront diligentés par le Département en tant que de besoin.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant annuel de la participation financière accordée par le Département pour 2023 s’élève à 65 000 €, dont 

25 000 € à titre exceptionnel.

4.2. Modalités de versement :

Le versement de 65 000 € sera effectué conformément aux règles de la comptabilité publique, dès notification de la 

présente convention et de chaque année suivante en cas de reconduction de la présente convention :

- un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de   39 000 €, dès notification de la 

présente convention ;

- le solde, soit la somme de 26 000 €, sera versé sur demande écrite et sur production d’un bilan 

intermédiaire des actions conduites au 31/10/2023.

Par ailleurs en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que 

« toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activités, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année 2023, et de 

chaque année suivante en cas de reconduction de la présente convention, une copie certifiée des budgets et des 

comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité et, notamment, 

un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est applicable dès la date de Sa notification jusqu’ au 31 décembre 2023. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :



La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 

par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettra au Département, pour accord 



préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’événement,

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’événement,

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;



- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 

et, notamment, les formalités déclaratives auprès de la CNIL.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

Charles-Ange GINESY

Le Président de la Semeuse 

Jean FOURNIER



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le cocontractant qui porte 

également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils 

s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au cocontractant, 

signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 

notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen 

relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un 

horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les 

accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 

pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;



• Le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu 

dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au 

nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le 

Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de 

garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires 

permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des 

services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 

dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant 

des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DES TERRITOIRES ET DE L’ACTION SOCIALE 

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV…

entre le Département des Alpes-Maritimes 

et 

l’Association « Solinum » 

relative à la 

poursuite du déploiement de la cartographie de l’action sociale sur le territoire des Alpes-Maritimes 
(Année 2023)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147, boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du …………………, 

ci-après dénommé « le Département »

d’une part,

Et : l’association « Solinum »

représentée par son Président, Monsieur Didier JAUBERT, domicilié 66, rue Abbé de l’épée, 33 000 Bordeaux, 

ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de finaliser le déploiement du dispositif « Soliguide » : plateforme numérique 

d’une cartographie des acteurs de la solidarité afin de faciliter l’accès à l’information sur les ressources du territoire 

des Alpes-Maritimes aux personnes vulnérables et à ceux qui les soutiennent et les accompagnent. 

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action.

D’une part, il s’agira de poursuivre le travail engagé en janvier 2021 par l’association Solinum, avec le soutien du 

Département, pour lequel la priorité a été de publier dans un premier temps l’offre médico-sociale des institutions et 

dans un deuxième temps, celle du réseau associatif en poursuivant le recensement des ressources du territoire portées 

par l’ensemble des acteurs intervenant dans le champ de la solidarité humaine.

Au 30 septembre 2022, plus de 3 000 services sont déjà en ligne ; plus de 60 000 recherches ont été effectuées.

D’autre part, il s’agira de renforcer le développement des fonctionnalités nécessaires aux intervenants dans le 

domaine social (bénévoles et professionnels des institutions publiques et des associations) en enrichissant l’annuaire 

des professionnels de l’action sociale et en leur donnant accès à des informations spécifiques telles que par exemple 

les fiches d’orientation du public vers les associations caritatives. 

Enfin, il s’agira de poursuivre une communication active autour de l’outil afin d’en augmenter sa lisibilité auprès du 

public mais également des professionnels. 



2.2. Modalités opérationnelles 

- animation du réseau, organisation des réunions, enrichissement et maintien de la base de données, soutien à 

l’utilisation de l’application ;

- programmation des comités de pilotage et de suivi pour suivre l’évolution du projet ; 

- poursuite du développement de l’outil numérique : développement de nouvelles fonctionnalités comme la mise 

en service en 2022 d’une information en ligne spécifique pour la crise ukrainienne, assistance technique, 

hébergement et maintenance des données ;

- participation à des évènements locaux pour présenter le dispositif aux citoyens, aux élus et aux professionnels 

de l’action sociale.

2.3. Objectifs de l’action 

Pour les professionnels :

- un outil qui permet de visualiser et analyser rapidement l’offre de services du territoire, support également pour 

les délégations territoriales à l’animation de leur réseau partenarial local et à l’élaboration de leur projet de 

service ;

- rendre plus efficace l’orientation du public en difficulté sociale vers le bon interlocuteur en capacité de répondre 

à son besoin ; 

- maîtriser l’ensemble des dispositifs pour plus de lisibilité des parcours d’insertion des personnes ; 

- clarifier les missions de chacun ;

- optimiser les moyens humains et financiers pour une action sociale de territoire plus efficace. 

Pour le public des Alpes-Maritimes :

- un outil d’information performant.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1. La présente action fera l’objet d’une évaluation semestrielle au moyen des indicateurs suivants : 

- nombre d’acteurs et structures implantés dans l’outil « Soliguide06 » ;

- nombre d’utilisations par les professionnels et le public ;

- analyse des besoins avec les catégories les plus consultées.

3.2. Les documents à produire seront transmis par courrier au Département ou par mail à l’adresse suivante : 

Direction générale adjointe en charge du développement des solidarités humaines – Direction des territoires et de 

l’action sociale – Conseil départemental-147, boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cédex 3.

3.3. Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de 5 représentants du Département et de 3 membres du

cocontractant. Il se réunira tous les trimestres pour suivre l’évolution du projet et adapter la stratégie de la poursuite 

du déploiement de l’outil. Les réunions feront l’objet d’un compte rendu adressé aux parties concernées (si 

nécessaire).

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES 

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la présente 

convention s’élève à 55 000 €.

4.2. Modalités de versement 

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un premier versement de 60% du financement accordé, soit la somme de 33 000 € dés notification de la présente 

convention ;

- le solde, soit la somme de 22 000 €, sera versée sur demande écrite, après évaluation de la poursuite du projet à 

compter du 1er juillet 2023.

Par ailleurs, en application de l’article L.1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 



d’activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 

en cours, une copie certifiée des budgets et des comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant 

connaître les résultats de son activité et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité des 

dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification et prendra fin le 31 décembre 2023.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 

à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. La résiliation ne donne lieu à aucune indemnisation, ni à aucune reprise de 

personnel du cocontractant.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification. La résiliation ne donne lieu à aucune 

indemnisation, ni à aucune reprise de personnel du cocontractant.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin, conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. 

La résiliation ne donne lieu tant pour le cocontractant que pour les éventuels ayant droit à aucune indemnisation, ni 

à aucune reprise de personnel du cocontractant ou de ses ayant droit.

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. La résiliation ne donne lieu tant pour le 

cocontractant que pour les éventuels ayant droit à aucune indemnisation, ni à aucune reprise de personnel du 

cocontractant ou de ses ayant droit.



ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 

de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et 

lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 prévoir la présence de l’édito du président du Département sur la brochure de présentation ;

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 

la présente convention ou à son exécution, au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 

l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 

le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes, et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant, restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter de façon absolue les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques 

en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf 

en cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.



Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 

des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 

par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département des Le Président de l’association « Solinum »

       Alpes-Maritimes

   Charles Ange GINESY Didier JAUBERT 



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également 

une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 

(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par 

les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). 

Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les 

données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les 

garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière 

à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 

le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 

une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 

de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 



réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits. 



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

Direction des territoires et de l’Action Sociale  

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV-185

Entre le Département des Alpes-Maritimes et la Haute école du travail et de l’intervention sociale de Nice, relative 

à l’octroi d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2023

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du  …….., ci-après dénommé « le 

Département »

d’une part,

Et : La Haute école du travail et de l’intervention sociale de Nice (HETIS)

représenté par le Président, Monsieur Albert MAROUANI, domicilié en cette qualité au 6 rue Chanoine Rance 

Bourrey, 06 105 NICE cedex 2 , ci-après dénommé « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’octroi d’une subvention départementale de 

fonctionnement au profit du cocontractant.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action.

L’HETIS de Nice, collabore depuis toujours avec le Conseil départemental des Alpes-Maritimes autour des 

questions sociales, notamment dans le cadre de la formation initiale et continue des travailleurs sociaux. Cet 

établissement d’enseignement supérieur accueille chaque année environ 3000 étudiants se préparant aux différents 

métiers de l’intervention sociale du niveau infra baccalauréat à des formations supérieures allant jusqu’à des 

licences et masters délivrés en partenariat avec l’Université Nice-Sophia Antipolis.

Dans ce cadre, le Département accueille chaque année en moyenne au sein de ses structures médico-sociales, 40 

étudiants en stage de professionnalisation des métiers d’assistants de service social, éducateurs spécialisés, 

éducateurs de jeunes enfants ainsi que des apprentis se préparant au métier d’assistant de service social.

D’autre part, l’HETIS est engagée dans une démarche de développement de ses activités de recherche au sein du 

Laboratoire Action Recherche Interdisciplinaire de l’Intervention Sociale (LARIIS), et par sa participation à un 

Groupement de recherche scientifique national avec le CNRS. L’HETIS apparait ainsi dans le département des 

Alpes-Maritimes comme le lieu par excellence d’analyse, de veille et d’échange sur toutes les pratiques de 

l’intervention sociale et des politiques sociales. 

Il est donc identifié par le Département comme un outil–ressource au service des politiques sociales qui peut être 

sollicité en appui technique et expertise dans la mise en place de diagnostics des besoins sociaux, de dispositifs 



adaptés à des publics et à des situations sociales les plus diverses : petite enfance, adolescents, incapables majeurs, 

violence, intégration, personnes âgées à domicile ou en EHPAD, migrations, radicalisation. 

2.2. Modalités opérationnelles 

Ce partenariat se concrétise pour 2023 à travers :

- l’appui au recrutement des agents pour le Département ;

- organisation et animation de rencontres sociales départementales autour des thématiques émergeantes du travail 

social telles que : stratégie pauvreté ; travail social et numérique, l’aller vers ; la politique du logement ;

- la suite du soutien et accompagnement à la mise en œuvre d’une étude portant sur les enfants confiés (en lien avec 

la Direction des Territoires et la Direction de l’enfance) ;

- l’organisation d’évènements avec la Direction de l’enfance et l’ODPE sur la thématique de la réussite scolaire et 

l’insertion professionnelle ;

- le soutien au développement d’une réflexion sur les liens entre la protection de l’enfance et le monde du sport 

pour renforcer le repérage des risques notamment des violences sexuelles sur mineurs (en lien avec la Direction de 

l’enfance) ;

- l’étude de besoins sociaux des malades atteints de cancer dans le cadre de la création de l’institut Axel Kahn, (en 

lien avec la Direction de la Santé).

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1. La présente action fera l’objet d’une évaluation annuelle au moyen des indicateurs suivants : le cocontractant 

adressera au département le bilan, compte de résultat et ses annexes dès leur approbation par l’assemblée 

générale, ainsi que son rapport moral et d’activité.

3.2. Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l’adresse suivante : Département des 

Alpes-Maritimes, Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, Direction des 

Territoires et de l’Action sociale, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007-06201Nice cedex 3.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la 

présente convention s’élève à 90 000 €

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un premier versement de 60 %, soit 54 000 €, dés notification de la présente convention ;

- le solde d’un montant maximum de 36 000 € sur production d’un bilan des actions conduites en 2023.

Par ailleurs en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activités, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 

en cours, une copie certifiée des budgets et des comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant 

connaître les résultats de son activité et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité des 

dépenses effectuées à l’objet de la subvention.



ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification et prendra fin le 31 décembre 2023

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 

par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. La résiliation ne donne lieu à aucune indemnisation, ni à aucune reprise de 

personnel du cocontractant.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification. La résiliation ne donne lieu à aucune 

indemnisation, ni à aucune reprise de personnel du cocontractant.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. 

La résiliation ne donne lieu tant pour le cocontractant que pour les éventuels ayant-droits à aucune indemnisation, 

ni à aucune reprise de personnel du cocontractant ou de ses ayants droit.

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.



La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. La résiliation ne donne lieu tant pour le 

cocontractant que pour les éventuels ayants-droits à aucune indemnisation, ni à aucune reprise de personnel du 

cocontractant ou de ses ayants droit.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettra au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,

 Autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’événement,

 Prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,

 Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,

 Intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’événement,

 Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 



- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, 

le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation 

sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 

s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 

d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 

l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.



10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département  Le Président de la Haute école du travail et de      

des Alpes-Maritimes                                                                           l’intervention sociale de Nice 

                                                                                         

      Charles Ange GINESY Albert MAROUANI



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le cocontractant qui 

porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils 

s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au cocontractant, 

signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 

notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen 

relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un 

horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les 

accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 

pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;



• Le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu 

dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au 

nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le 

Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de 

garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires 

permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des 

services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 

dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant 

des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



Subventions de fonctionnement 

Organismes Objet de la demande Commune  Montant  

AEEM 06 Fonctionnement de l'association Nice

APPESE Nice

APPESE Nice 

Fonctionnement de l'association Nice 

Association ADAM Médiation sociale de nuit Nice 

Association ADAM Nice

Association ADRIEN Fonctionnement de la Maison d'ADRIEN Le Cannet

Association ADRIEN Fonctionnement général de l'association Le Cannet

Association CLIN D'ŒIL Fonctionnement de l'association Grasse

Soutien aux familles d'accueil Cagnes-sur-Mer

Association EPILOGUE Nice

Association EVALECO Fonctionnement de l'association Le bar sur loup

Association MIR Fonctionnement de l'association Nice

Association MONTJOYE Nice

Banque alimentaire des A-M Fonctionnement de l'association Nice

Bulles d'air Fonctionnement de l'EVS itinérant Roquesteron

Centre socioculturel Epi UFCV Guillaumes

CEPAGE Puget-Théniers

Coup de pouce à Antibes Fonctionnement de l'association Antibes 

CRIPS Sud Nice

Biot

Entraide et Partage Fonctionnement de l'association Nice

Equipe Saint-Vincent Menton Fonctionnement de l'association Menton

Fête de la solidarité Nice

Fonctionnement de l'association Nice

Fonctionnement de l'association Nice

La Semeuse Fonctionnement de l'association Nice

La Semeuse Nice

La Semeuse Nice

La Semeuse Fonctionnement du centre social La Ruche Nice

Le lien Carrossois Carros 

Les jardins partagés de Carros Fonctionnement de l'association Carros 

Les restaurants du cœur Fonctionnement de l'association Cagnes-sur-Mer

Les week-ends solidaires Fonctionnement de l'association Nice

LICRA côte d'azur Fonctionnement de l'association Nice

Nice bénévolat 06 Fonctionnement de l'association Nice

 3 000 € 

Fonctionnement du jardin pédagogique Nice 
Ariane 

 2 000 € 

Fonctionnement du jardin pédagogique et 
partagé du Prieuré du vieux logis 

 2 000 € 

Association AAA La porte 
ouverte 

 5 000 € 

 5 000 € 

Fonctionnement de l'épicerie sociale et 
solidaire des Moulins 

 10 000 € 

 15 000 € 

 12 000 € 

 1 000 € 

Association des famille d'accueil 
du 06

 4 500 € 

Fonctionnement de l'EVS Roquebillière / St 
Charles 

 5 000 € 

 2 000 € 

 50 000 € 

Accompagnement des victimes d'infractions 
pénales : mineures et victimes d'attentats 

 7 500 € 

 85 000 € 

 15 000 € 

Les ateliers du jeudi pour lutter contre 
l'isolement, développer les échanges 
intergénérationnels et favoriser l'intégration de 
tous et le lien social 

 2 000 € 

Soutien à l'animation et au développement du 
territoire de Puget-Théniers 

 20 000 € 

 10 000 € 

Action spécifique d'éducation à la sexualité 
auprès des jeunes suivis par la protection de 
l'enfance 

 2 500 € 

Croix rouge Française Sophia 
Biot Valbonne 

Intervention au profit de la population en 
situation d'urgence ou de précarité 

 3 000 € 

 64 000 € 

 2 000 € 

Fonds Social Juif Unifié 
Délégation Nice 

 10 000 € 

Fonds Social Juif Unifié 
Délégation Nice 

 20 000 € 

Haute Ecole du travail et de 
l'Intervention Sociale

 90 000 € 

 50 000 € 

Fonctionnement du centre culturel de La 
Providence 

 65 000 € 

Fonctionnement de l'espace de vie sociale La 
Condamine

 35 000 € 

 35 000 € 

Fonctionnement de l'épicerie sociale et 
solidaire 

 3 000 € 

 2 000 € 

 80 000 € 

 10 000 € 

 2 500 € 

 1 000 € 



Pasteur Avenir Jeunesse Nice

Pasteur Avenir Jeunesse Fonctionnement France Services Nice

Pasteur Avenir Jeunesse Fonctionnement de l'EVS Nice

PIMM'S Médiation itinérante Vallée des Paillons Nice

PIMM'S Médiation sociale Ariane Nice

Secours catholique de Nice Fonctionnement de l'association Nice

A33 Accompagnement social 42 organismes S/TOTAL

APEDV Regarddons Nice

API-END Cagnes-sur-Mer

Association Valentin HAUY EST Fonctionnement de l'association Nice

Geste Oreilles Yeux Amour Fonctionnement de l'association Mouans-Sartoux

Fonctionnement de l'association Cannes

Fonctionnement de l'association Nice

PEP 06 Nice

Trisomie 21 des A-M Fonctionnement de l'association Nice

UNAFAM Fonctionnement de l'association Nice

Valentin Hauy Nice Sport Fonctionnement de l'association Nice

A23 Accompagnement social 10 organismes S/TOTAL

Cannes

Association LOISIRS 06 Fonctionnement de l'association Nice

Fonctionnement de l'association Le Tignet

Association OPUS MEMORIA Fonctionnement de l'association Castillon

Association PARTAGES Fonctionnement de l'association Nice

Club rural de l'amitié Fonctionnement de l'association 

CREAI PACA Fonctionnement de l'association Marseille

Découverte et Partage Nice

Fonctionnement de l'association Fayence  500 € 

France Alzheimer 06 Fonctionnement de l'association Nice

JALMALV Fonctionnement de l'association Antibes 

La récré des séniors Fonctionnement de l'association Antibes 

Veilleurs de vie de la roya Fonctionnement de l'association Breil sur Roya 

A13 Frais généraux 14 organismes S/TOTAL

AIDES Fonctionnement de l'association Nice

Fonctionnement de l'association Antibes  700 € 

Fonctionnement des jardins partagés de Nice 
Est 

 2 000 € 

 5 000 € 

 5 000 € 

 5 000 € 

 4 000 € 

 20 000 € 

 772 000 € 

Soutenir le projet de vie des enfants et jeunes 
en situation de handicap et troubles de la 
santé ainsi que leurs familles ; Promouvoir les 
capacités, l'épanouissement et l'inclusion 
sociale 

 15 000 € 

Subvention de fonctionnement, de soutien et 
accompagnement vers l'inclusion sociale des 
personnes en situation de handicap et leurs 
aidants 

 8 000 € 

 15 000 € 

 3 000 € 

Les donneurs de voix 
Bibliothèque sonore - Cannes 

 1 000 € 

Les donneurs de voix 
Bibliothèque sonore - Nice 

 2 000 € 

Fonctionnement de la Maison d'Accueil 
Hospitalière 

 50 000 € 

 6 000 € 

 8 000 € 

 4 000 € 

 112 000 € 

Apprendre Transmettre et 
Partager 

Tous artistes ! Interventions Artistiques auprès 
des personnes âgées plus ou moins 
dépendantes 

 4 000 € 

Association EHPAD PUBLIC DE 
VILLEFRANCHE 

Financement d'un duo de comédien et 
musicien itinérants dans tout l'établissement 
sur 3 journées consécutives 

Villefranche-sur-
Mer

 1 000 € 

 2 000 € 

Association Multi Activités du 
Tignet 

 1 000 € 

 1 500 € 

 2 000 € 

Saint-Cézaire-
sur-Siagne

 1 500 € 

 5 000 € 

A l'abord des séniors. Maintenir le lien social 
des personnes au travers de diverses activités 

 2 000 € 

Fédération Bi départementale 
des foyers ruraux du Var 

 16 000 € 

 5 000 € 

 1 500 € 

 2 000 € 

 45 000 € 

 20 000 € 

Animation Loisirs à l'hôpital 
Comité Antibes 



Fonctionnement de l'association Nice

Fonctionnement de l'association Nice

Centre LGBT Côte d'Azur Aide au fonctionnement de l'association Nice

CRIPS Sud Prévention SIDA Nice

ENIPSE Nice

Les blouses roses de Lenval Fonctionnement général de l'association Nice

Rebond cancer 06 Aide et soutien à la vocation de l'association Cannes  300 € 

Fonctionnement Antibes 

SOS Amitié Côte d'Azur Fonctionnement de l'association Nice

SOS Cancer du Sein Régate Rose 2023 Nice

SOS Cancer du Sein Aide au fonctionnement de l'association Nice

SOS Suicide Phenix Subvention de fonctionnement Nice

Soutien Aide aux Malades Israël Subvention de fonctionnement Grasse

A41 Mission 15 organismes S/TOTAL 

  81 organismes TOTAL

Subventions d'investissement

Coup de pouce à Antibes Remplacement des chambres froides Antibes 

A33 Accompagnement social 1 organisme TOTAL

Association des diabétiques des 
A-M

 3 000 € 

Association Française des 
centres de consultation

 1 500 € 

 18 000 € 

 10 000 € 

Actions de prévention et de dépistage en 
santé sexuelle VIH/IST/Hépatites

 10 000 € 

 2 500 € 

Solidarité et Aide aux Malades 
de l'Alcool

 1 000 € 

 2 000 € 

 2 000 € 

 2 000 € 

 2 000 € 

 8 000 € 

 83 000 € 

 1 012 000 € 

 9 000 € 

 9 000 € 


